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Séance du 1er février 2024 

Le Conseil Municipal de la commune de Suresnes, légalement convoqué s’est réuni à la Salle des fêtes à 19h00, sous 
la présidence de M. Guillaume BOUDY, Maire de Suresnes. 

 
Le nombre des conseillers municipaux en exercice est de 43. 
 
Etaient présents : 
 
Guillaume BOUDY, Maire de Suresnes 
 
- Adjoints – 
Mme Muriel RICHARD (à partir de la délib 1), M. Fabrice BULTEAU, Mme Isabelle DE CRECY,  
M. Vianney RASKIN, Mme Nassera HAMZA, M. Yoann LAMARQUE, Mme Florence  
DE SEPTENVILLE, M. Alexandre BURTIN - LUCIOTTO, Mme Elodie REBER, Mme Frédérique LAINE, M. 
Amirouche LAIDI (adjoint au Maire jusqu’à la delib 1/ et pouvoir à Mme Béatrice DE LAVALETTE à partir de la 
délib 15), Mme Sandrine DU MESNIL, M. Louis-Michel BONNE, Mme Cécile GUILLOU, M. Stéphane PERRIN-
BIDAN (adjoint au Maire à partir de la délib 2), 
 
- Conseillers municipaux – 
Mme Béatrice DE LAVALETTE, Mme Isabelle FLORENNES, M. Stéphane PERRIN-BIDAN (conseiller jusqu’à la 
délib 2), Mme Sophie DE LAMOTTE, M. Jean-Marc LEMBERT, Mme Marie LE LAN,  
M. Thomas KLEIN, Mme Véronique RONDOT, M. Yves LAURENT, M. Xavier IACOVELLI,  
Mme Safia EL-BAKKALI (présente jusqu’à la 8), M. Nicola D'ASTA, Mme Olfa COUSSEAU, Mme Katya VERIN-
SATABIN, M. Yohann CORVIS, Mme Julie TESTUD, M. Abraham ABITBOL (pouvoir à M. Yohann CORVIS 
jusqu’à délib 4) M. Valéry BARNY,M. Loïc DEGNY, M. Kevin BLANCHARD (pouvoir à M.; Xavier IACOVELLI à 
partir de la délib 10), M. François PETER, Mme Valérie BARBOILLE, M. Amirouche LAIDI (conseiller à partir de la 
delib 2 et pouvoir à Mme Béatrice DE LAVALETTE à partir de la délib 15), Mme Perrine COUPRY(pouvoir à  
M. Thomas KLEIN jusqu’à délib 5),  
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents représentés : 
- Adjoints – 
M. Jean PREVOST à Mme Cécile GUILLOU, M. Bruno JACON à M. Fabrice BULTEAU,  
 
- Conseillers municipaux – 
M. Frédéric VOLE à Mme Isabelle DE CRECY, Mme Valérie BETHOUART-DOLIQUE à Mme Sophie DE 
LAMOTTE, M. Antoine KARAM à M. Yoann LAMARQUE,  
 
Absents non-représentés : 
- Adjoints – 
 
- Conseillers municipaux – 
Mme Safia EL-BAKKALI (absente non représentée à partir de la délib 9) 
Secrétaire : Mme Valérie BARBOILLE 

La séance est ouverte à 19 h 05 sous la présidence de M. BOUDY. 
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M. le MAIRE : "Bonsoir à tous. Je salue le public qui est dans la salle et celui qui est en ligne. 

Je vous propose de commencer notre séance de Conseil municipal, la première de l'année 2024. 

Le quorum est atteint, nous pouvons commencer." 

Élection du secrétaire de séance et appel 

M. le MAIRE : "Le secrétaire de séance sera Mme BARBOILLE. 

Cela vous convient-il ?" (Approbation.) 

Mme BARBOILLE : "Les pouvoirs sont les suivants : 

Mme BETHOUARD-DOLIQUE donne pouvoir à   Mme DE LAMOTTE, 

M. PRÉVOST    donne pouvoir à   Mme GUILLOU, 

M. VOLE    donne pouvoir à   Mme DE CRECY, 

M. JACON    donne pouvoir à   M. BULTEAU, 

Mme COUPRY    donne pouvoir à   M. KLEIN, 

M. ABITBOL    donne pouvoir à   M. CORVIS, 

Mme DE LAVALETTE   donne pouvoir à   M. LAÏDI, 

Mme RICHARD   donne pouvoir à   M. BOUDY, 

M. KARAM    donne pouvoir à   M. LAMARQUE." 

 

M. le MAIRE : "Avant d'ouvrir notre Conseil municipal, je souhaite vous donner quelques nouvelles sur 
l'actualité de notre ville. 

Nous pouvons encore aujourd'hui formuler nos meilleurs vœux pour cette année. Nous avons déjà eu 
l'occasion de nous voir à diverses reprises, néanmoins, je les réitère, même si la date pour le faire est 
légèrement dépassée. 

Je vous souhaite la meilleure des années, pour vous, vos familles, vos projets en espérant que notre pays se 
porte bien dans une année qui sera sans doute secouée par l'actualité internationale et les sujets agitant un 
certain nombre de secteurs de notre pays. 

Nous avons eu l'occasion, avec la majorité, de présenter nos vœux à la population sur les marchés, mais 
également devant les agents de la ville, nombreux, pour les remercier du travail qu'ils ont accompli. Nous 
l'avons fait avec l'ensemble des élus que je remercie de leur présence. 

Hier, nous avons lancé le premier chantier de la rénovation du centre-ville avec un petit coup de marteau-
piqueur sur la place du MUS, qui augure donc l'enchaînement d'un certain nombre de chantiers qui vont se 
succéder : la petite place du MUS va passer d'un parking à un petit jardin d'agrément. L'accès au MUS sera 
mis en valeur, il en a un peu besoin, nonobstant le travail effectué par notre conservatrice et directrice qui 
a pris sa retraite anticipée. 

Suivront ensuite un certain nombre d'autres chantiers qui ont déjà été débattus avec la population puisque 
des réunions se sont tenues à cet effet : 

- le passage de la médiathèque, pas le plus sympathique, pour aller de la place Henri IV à la médiathèque et 
au cinéma fera l'objet d'une rénovation, 

- le Quadrant qui fait partie des espaces pas des plus esthétiques et agréables de notre ville : la concertation 
a été menée avec l'AFUL ; je tiens d'ailleurs à en remercier son Président qui a coordonné ce travail avec 
nous. 



6 

 

Nous enchaînerons avec la place Henri IV et le square de l'Hôtel de Ville qui sont déjà en discussion puisque 
les premières réunions ont déjà eu lieu, d'autres suivront, pour échanger avec la population, les parties 
prenantes, les commerçants intéressés au sujet pour un retour à l'été. Les travaux commenceront sans doute 
début d'année prochaine pour l'Hôtel de Ville et la place Henri IV qui est un gros chantier. 

Hier soir, nous avons clôturé deux balades en bord de Seine coorganisées avec le département et la ville de 
Puteaux, un projet pour redécouvrir la Seine. Je remercie les élus de Suresnes, nombreux, qui ont participé 
à ces balades. Il y avait quelques Putéoliens et beaucoup de Suresnois que j'ai accueillis encore hier soir. Le 
projet est assez complexe, il est soumis à la loi sur l'eau qui est assez exigeante. Les procédures vont être 
lancées puisqu'ils en sont à la sélection d'un maître d'œuvre et les travaux effectifs le seront en 2028-2029. 
Cela va prendre du temps, mais l'essentiel est que le mouvement soit lancé et démarre. 

Notre ville bouge et évolue. C'est un peu le sentiment qui ressort du baromètre que nous avons pratiqué à 
mi-mandat, comme le faisait M. DUPUY avant moi, pour mesurer le positionnement de la ville, l'avis des 
habitants, savoir s'ils étaient heureux d'y vivre. Je laisserai Mme de CRECY le présenter dans quelques 
instants. Je tenais d'ores et déjà vous dire que l'avis des Suresnois est plutôt rassurant et nous engage à 
continuer à travailler pour eux, même s'ils attirent notre attention sur quelques aspects, ce qui est bien 
normal, sinon, nous serions moins dynamisés pour réaliser notre travail. Il sera disponible en ligne puisque 
nous le publierons pour les Suresnois. 

Ce soir, nous avons un certain nombre de délibérations importantes qui vont toucher l'organisation de notre 
équipe mais surtout la charte architecturale et paysagère que présentera Mme du MESNIL, qui a fait l'objet 
d'un très gros travail, qui s'inscrit dans notre volonté d'afficher, plus clairement que par le passé, les attentes 
de la ville. 

Nous sommes confrontés à un certain nombre de projets. Il y a les goûts et les couleurs, chacun vient avec 
son projet, notamment les commerces. Nous les découvrons souvent un peu tard : parfois, ils nous saisissent 
alors que la devanture est déjà faite, pas toujours du meilleur goût. Nous mettant un peu aussi à la place des 
pétitionnaires, nous avons souhaité leur dire ce que la ville attendait sans être trop prescriptifs, parce qu'il 
ne faut pas tomber dans quelque chose de trop uniforme, mais en s'accordant avec l'architecture des 
quartiers, en évitant les codes couleur fluo qui ne sont pas du meilleur effet, pas pour enquiquiner les 
commerçants, mais pour rendre nos espaces commerciaux de meilleure qualité, plus attractifs : il faut que 
nous puissions montrer que la ville de Suresnes est une belle ville, y compris pour les commerçants et qu'ils 
ont intérêt à y investir. 

La rénovation du centre-ville participe également de la même démarche. 

Nous avons en cours une charte des promoteurs, ainsi qu’une charte architecturale et paysagère qui, elle, 
est plus avancée. La démarche est la même : nous voulons indiquer, aux pétitionnaires qui déposent des 
permis pour des modifications ou des constructions, le style. Nous ne leur imposons pas un style architectural 
particulier, nous leur donnons le cadrage sur ce que peuvent être ou ne doivent pas être, en fonction des 
rues, les aménagements. Nous faisons de même avec les promoteurs - il s'agit là du collectif évidemment - 
cela évite des discussions interminables lorsqu'ils arrivent avec un projet non acceptable. Eux comme nous 
perdons moins de temps. 

J'aborderai enfin un sujet important pour la ville, un vœu, proposé au vote du Conseil municipal, sur 
l'implantation du collège Émile Zola, son déplacement plus exactement sur le site de l'ancien INSHEA, et la 
mise à disposition par l'État du terrain actuel du collège pour y construire des logements infirmiers et de 
soignants. Je reviendrai sur ce qui m'amène à vous proposer cette démarche. 

M. BULTEAU fera un point sur la DSP stationnement sur voirie pour que nous lui apportions un certain 
nombre de correctifs en vue d'améliorer la relation des usagers. 

Sans plus tarder, je laisse la parole à Mme de CRECY pour une présentation succincte, que vous retrouverez 
en détail ensuite, de l'étude de la perception de Suresnes par ces habitants." 

Présentation du baromètre municipal : la perception de Suresnes par ses habitants : 

Mme DE CRECY : "La présentation sera assez succincte. Vous retrouverez une présentation plus détaillée 
sur le site internet de la ville et dans les différents supports, comme le Suresnes Mag, dès le mois de février 
et plus détaillée au mois de mars. 
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Nous nous étions engagés à faire ce baromètre. Il s'agit de mesurer l'opinion à un instant T.  

L'intérêt d'un baromètre est de pouvoir le remesurer des mois plus tard pour voir son évolution, en reposant 
les mêmes questions. 

Comme je l'ai indiqué, l'objectif est de mesurer l'opinion des Suresnois à propos de la ville de Suresnes, mais 
aussi leur perception des quartiers et de la singularité de Suresnes par rapport aux villes voisines, la 
perception des Suresnois de l'action de notre municipalité, enfin, leurs attentes : leurs priorités d'action et 
les projets qu'ils jugent prioritaires. 

Il s'agit d'un baromètre à la fois quantitatif et qualitatif. 
 

 PHASE QUALITATIVE 

Nous appelons cela des focus groupe. Nous réunissons des Suresnois pendant 2 h 30. Trois focus groupe se 
sont réunis : 

- un avec des habitants des quartiers et des populations issues de République, d'Écluse-Belvédère et du 
Mont-Valérien, 

- Deux avec des habitants des quartiers centre-ville, Liberté et Cité-Jardins  
 

 PHASE QUANTITATIVE 

IPSOS a constitué comme échantillon représentatif 562 habitants de la ville de Suresnes âgés de 18 ans et 
plus. Ils ont été interrogés par téléphone du 30 octobre au 6 novembre dernier, en utilisant une méthode de 
quota et de répartition par sexe, âge, profession et quartiers de résidence. 
 

 PERCEPTION DES SURESNOIS DE LA VILLE DE SURESNES 

Les habitants sont satisfaits, voire très satisfaits de vivre à Suresnes. Voici la question qui leur a été posée : 
dans l'ensemble, êtes-vous très satisfaits, plutôt satisfaits, plutôt pas satisfaits ou pas satisfaits du tout de 
vivre à Suresnes ? Ils ont répondu à 45 % très satisfaits et plutôt satisfaits à 49 %. 94 % des Suresnois sont 
satisfaits de vivre à Suresnes. Il est intéressant de remarquer que cette satisfaction, très élevée, varie peu en 
fonction des quartiers, peu en fonction du profil sociodémographique ou de l'ancrage politique. 

Le 2ème résultat important est l'évolution de la ville qui va plutôt dans le bon sens. À la question : au cours 
des dernières années, avez-vous le sentiment que la situation de la ville de Suresnes s'est plutôt améliorée, 
n'a pas changé, s'est plutôt détériorée ? 30 % des Suresnois répondent que la situation s'est plutôt améliorée. 
Ceux qui font cette réponse sont des habitants plutôt âgés issus en majorité des quartiers Liberté et 
République. Ceux qui estiment que la situation s'est plutôt dégradée sont des habitants issus des quartiers 
du centre-ville ou de la Cité-Jardin. 

3ème enseignement : une très large majorité souhaite continuer à vivre à Suresnes et même dans son quartier. 
Nous leur avons posé la question suivante : si vous aviez le choix, vous souhaiteriez plutôt rester là où vous 
habitez dans votre quartier, habiter ailleurs dans Suresnes, habiter à Paris, habiter dans une autre commune 
à proximité de Suresnes, habiter dans une autre commune de la Région parisienne ou quitter la Région 
parisienne ? 

Ils ont été 72 % à dire qu'ils souhaitaient rester là où ils habitaient dans leur quartier et 5 % à dire qu'ils 
souhaitaient rester à Suresnes ailleurs que dans leur quartier. Cela signifie que 77 % souhaitent rester à 
Suresnes. Ceux qui déclarent le plus vouloir y rester sont les retraités et les habitants du quartier République. 
Ceux qui déclarent le plus vouloir changer de quartier tout en restant à Suresnes sont les habitants des 
quartiers Liberté et Cité-Jardins et ceux qui déclarent vouloir quitter Suresnes sont les habitants qui y 
habitent depuis moins de cinq ans et ceux du quartier du Mont-Valérien. 

Voilà pour la partie quantitative. 

Pour la partie qualitative, il est intéressant de noter que, dans un discours spontané, les Suresnois sont très 
positifs sur Suresnes, quel que soit le sujet abordé, que ce soit leur relation à la ville, les actions et les projets 
de la municipalité ou l'image de l'équipe municipale et du Maire. L'impression globale qui se dégage est 
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celle d'habitants qui aiment leur ville et - j'y reviendrai - qui souhaitent préserver les équilibres à l'origine 
de cette bonne qualité de vie. 

La préservation de l'équilibre est un sujet qui reviendra régulièrement. 

Le nuage de mots reflète les évocations spontanées sur Suresnes. Il parle de lui-même : une ville tranquille, 
dynamique, verte, bien desservie, avec en mineur la dimension historique, il est intéressant de le noter : 

- le passé militaire autour du Mont-Valérien reste perçu un peu comme le cœur et l'âme de la ville, 

- le passé ouvrier et populaire pour une ancienne ville industrielle (berceau de l'automobile) dans laquelle 
la dimension sociale fut au cœur des préoccupations comme en témoignent la Cité-Jardins ou encore 
l'école de Plein Air. 

Je l'ai dit tout à l'heure, la qualité de vie est clairement exprimée tout quartier confondu comme un marqueur 
fort de notre ville. Cette qualité de vie s'articule autour de quatre piliers que sont : 

-  le cadre de vie, 

-  le lien social, 

-  l'animation, 

-  les transports et la mobilité. 

Ces quatre items sont perçus de manière positive. Toutefois, certaines évolutions en cours ont déjà fragilisé 
ou pourraient à terme fragiliser les équilibres - nous revenons à cette notion d'équilibre que j'évoquais tout 
à l'heure - mais à noter aucun "risque de bascule" imminent aux yeux des participants. 

Au final, des équilibres à maintenir et à préserver : il va falloir effectivement veiller à préserver cette qualité 
de vie et à ne pas fragiliser l'identité de la ville et, par conséquent, à maintenir de bons équilibres à la fois 
entre l'urbanisation et la préservation du patrimoine, entre les populations nouvelles plus aisées qui 
s'installent et les populations anciennes et populaires et, enfin, entre l'animation de la ville et la recherche 
de tranquillité. 
 

 PERCEPTION DES QUARTIERS ET DE LA SINGULARITE DE LA VILLE PAR RAPPORT AUX VILLES 

VOISINES 

Cette perception est assez intéressante. Nous avons donc six quartiers : 

- le centre-ville est vraiment perçu comme le cœur économique de la ville de Suresnes. C'est là où se 
trouvent la majorité des entreprises, les lieux de culture. C'est un lieu de passage pour tous les Suresnois. 

- le Mont-Valérien est perçu comme le cœur historique de la ville de Suresnes, évidemment la forteresse, 
mais aussi un grand espace vert, des pavillons et puis un lieu de promenade et de rencontre avec la 
terrasse du Fécheray qui est tout à fait emblématique, 

- la Cité-Jardins est un quartier symbolique fort apprécié pour sa mixité, sa convivialité, sa 
végétalisation, mais il apparaît parfois aussi un peu délaissé et concentré, selon certains Suresnois, des 
difficultés (trafics de drogue, insécurité, manque de propreté), 

- Écluse belvédère est perçu comme un quartier résidentiel très bétonné et peu animé, 

- le quartier République est perçu comme un quartier résidentiel, calme et bourgeois, 

- le quartier Liberté est perçu quant à lui comme un quartier résidentiel mais assez excentré, peu animé, 
délaissé parfois et souvent peu connu. 

Par rapport aux villes voisines, il ressort comme points positifs que : 

- Suresnes est une ville qui a su conserver son âme, son identité notamment en termes de mixité sociale 
quand on la compare à des communes comme Puteaux ou Saint-Cloud qui apparaissent uniformément 
bourgeoises, 
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- les Suresnois apprécient cette diversité humaine, cette mixité. Selon eux, cela impacte l'ambiance 
générale de la ville : des gens disent que l'on s'y parle davantage et que l'on y est plus accueillant que 
dans les communes voisines. 

Les points négatifs : 

- Suresnes est jugé comme une ville parfois moins dynamique que les communes limitrophes sur trois 
items : les commerces avec une offre moins importante, l'activité notamment pour les plus jeunes, les 
parents accompagnent leurs enfants à l'extérieur et, en termes d'infrastructures, la piscine notamment 
revient comme un sujet un peu pointé du doigt par les Suresnois. 

 
 PERCEPTION DE L'ACTION DE LA MUNICIPALITE 

Cette action est perçue de manière positive toutes catégories partisanes confondues. 

La question qui leur a été posée est la suivante : globalement, trouvez-vous que l'action conduite par l'équipe 
municipale depuis 2020 est très satisfaisante, plutôt satisfaisante, plutôt pas satisfaisante, pas du tout 
satisfaisante ou ne se prononce pas ? 

76 % des Suresnois interrogés la jugent satisfaisante. Les habitants de Suresnes qui déclarent le plus que 
cette action conduite par l'équipe municipale est satisfaisante sont les électeurs de notre Maire,  
Guillaume BOUDY, au premier tour des municipales de 2020 et les sympathisants LREM-Modem-Horizons. 

Les habitants de Suresnes déclarant le plus que l'action conduite par l'équipe municipale n'est pas 
satisfaisante sont les habitants qui ont voté pour un autre candidat que Guillaume BOUDY au premier tour 
des municipales. 

Nous pouvons tirer comme première conclusion que cette action municipale s'inscrit dans la continuité de 
l'action de l'ancienne équipe sans rupture, mais qu'elle est jugée plus dynamique et peut-être plus proche 
des habitants qui ont noté aussi une plus grande disponibilité des services de la mairie. Cette amélioration 
donne de ce point de vue tout à fait satisfaction. 

Nous leur avons demandé sur un certain nombre d'items, qui sont listés là, de nous dire s'ils trouvaient que 
l'action conduite par l'équipe municipale était plutôt positive ou plutôt négative. 

Arrive en plutôt positive en premier, l'offre de loisirs et la vie culturelle et sportive, en deuxième, l'offre de 
santé et l'accès aux soins, en troisième la propreté de la ville, en quatrième l'action en faveur des écoles et 
de la petite enfance et en cinquième la sécurité des habitants puis, de façon assez proche, les aménagements 
urbains, l'action en faveur des personnes âgées et les transports en commun, la prise en compte des enjeux 
écologiques et l'action en faveur de l'environnement, développement économique et l'emploi. 

Les sujets qui posent un peu plus question sont l'action en faveur des plus démunis, la circulation et le 
stationnement. 
 

 LES PRIORITES D'ACTION ET LES PROJETS JUGES PRIORITAIRES PAR LES SURESNOIS 

Nous leur avons demandé, parmi les points suivants, quels sont les deux sur lesquels l'équipe municipale 
devrait concentrer son action en priorité dans les années à venir en premier et en 2ème et d'additionner les 
deux. 

Arrivent en premier la sécurité des habitants, la propreté de la ville et des espaces verts, les transports, la 
circulation et le stationnement, les actions en faveur du développement durable, etc. Je ne vais pas tous vous 
les citer, mais il est intéressant de se dire que ce sont les points sur lesquels il va falloir être attentifs et 
préserver les équilibres dont je parlais tout à l'heure. 

Pour les projets jugés prioritaires, la question suivante a été posée : et pour chacun des projets ou 
réalisations suivants, diriez-vous qu'il est prioritaire, important mais pas prioritaire, inutile/secondaire ou 
je ne connais pas suffisamment ce projet pour me prononcer. 

Les cinq projets qui leur paraissent prioritaires sont la rénovation du Boulevard Henri Sellier, le 
développement des caméras de vidéoprotection dans la ville, la transformation des locaux de l'INSHEA en 
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collège Émile Zola 2.0, la création d'un nouveau centre aquatique, la végétalisation de la halle du marché 
Caron et la création d'un accès piétonnier. 
 

 CONCLUSION 

Ce qu'il nous faut retenir de ce premier baromètre de cette mandature, c'est : 

- une image très positive de la ville de Suresnes qui offre une très bonne qualité de vie à ses habitants, 

- quelques irritants mais pas de réelles inquiétudes qui appelleraient, d'une façon ou d'une autre, un 
changement radical de l'orientation de notre action municipale, 

- une évolution qui fait effectivement émerger quelques signaux faibles sur lesquels il va falloir que nous 
soyons vigilants pour continuer à assurer cette bonne qualité de vie, notamment en ce qui concerne les 
incivilités, quelques questions d'insécurité, de nuisance, de propreté, de bétonisation et de lien social qu'il 
est important de maintenir, 

- pas de fracture entre les quartiers, 

- pas de tension sociale forte perçue : le lien social est jugé bon par 8 Suresnois sur 10, un point 
important, il va falloir néanmoins veiller à le maintenir notamment via l'organisation d'événements festifs 
et rassembleurs, via les liaisons entre le haut et le bas de Suresnes, mais aussi probablement, en 
maintenant une bonne qualité de nos établissements scolaires et particulièrement pour l'enseignement 
secondaire, 

- le projet de notre Maire, Guillaume BOUDY, et de l'équipe, tout comme les projets en cours, nécessite 
je pense important de le partager - une mobilisation de l'ensemble de l'équipe municipale pour "faire 
savoir" ce qui est fait dans Suresnes et pour les Suresnois, afin que ce soit le plus partagé par l'ensemble 
des Suresnois." 

M. le MAIRE : "Merci Madame de CRECY pour cette présentation que vous pouvez retrouver en ligne. 

La perception qu'ont les Suresnois de leur ville est bonne, y compris indépendamment de l'action que nous 
pouvons avoir. Ils sont heureux d'être venus à Suresnes, pour certains d'y résider depuis longtemps, ils n'ont 
pas l'intention de la quitter. 

Dans le détail, nous avons un sujet de parcours de logement pour les plus jeunes. Ceux qui pensent le quitter 
sont ceux qui, avec une famille qui grandit, ont du mal à trouver un logement à la taille et au prix. 

Comme vous le savez, nous nous activons pour que du logement intermédiaire puisse être disponible à la 
location, plus qu'il ne l'était par le passé. C'est un combat, c'est difficile, la période pour trouver des solutions 
est compliquée pour diverses raisons. 

Nous ne nous reposons pas sur nos lauriers, loin de là. 

Ce baromètre est un bon indicateur des attentes de nos concitoyens. 

Il est important que nous les ayons bien en tête. 

Nous ne sommes pas pilotés par les sondages, je vous rassure, mais prendre la température une fois par 
mandat, ce n'est pas mal. Je pense que cela intéresse tout le monde dans la salle." 

M. IACOVELLI : "Monsieur le Maire, je ne vais pas commenter cette enquête qui est très bonne 
effectivement pour notre ville, tant mieux. Pour éviter d'avoir uniquement la synthèse sur le site Internet ou 
dans le Suresnes Magazine, pourrions-nous avoir les résultats bruts ? Cela nous permettra de regarder 
l'entièreté de l'enquête et de l'analyser ?" 

M. le MAIRE : "Nous vous transmettrons ce qui m'a été présenté. Je n'ai pas les fichiers." 

M. IACOVELLI : "C'est une présentation synthétique." 

M. le MAIRE : "Il existe une présentation un peu plus détaillée. Vous l'avez compris, nous n'avons pas 
souhaité l'épurer puisqu'il y a des éléments un peu critiques d'une partie de la population, ce qui est normal. 
C'est plutôt rassurant, nous ne sommes pas dans une sorte de dictature uniforme. Nous vous transmettrons 
un document plus complet, afin que vous puissiez en faire l'analyse." 
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Approbation du procès-verbal du 14 décembre 2023 

 

M. le MAIRE : "Ce procès-verbal appelle-t-il des observations de votre part ? " (Aucune.) 
 

Le Procès-verbal est mis aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



12 

 

 

DELIBERATIONS 
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ASSEMBLEE 
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N°1 Maintien ou non dans ses fonctions d'adjoint au Maire de Monsieur Amirouche LAIDI, 
après retrait de l’ensemble de ses délégations 

 
Rapporteur : Guillaume BOUDY 

 
L’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permet au maire 

seul chargé de l’administration d’attribuer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints. Ces 
délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées (article L.2122-20 du CGCT). 

 
Le 3 juillet 2020, Monsieur Amirouche LAIDI était élu adjoint lors du Conseil d’Installation du 

Conseil municipal. 
 

En date du 4 juillet 2020 par arrêté n°20049 Monsieur le Maire donnait délégation à Monsieur 
Amirouche LAIDI en matière d’admission en soins psychiatriques. 

 
En date du 13 mai 2023, par arrêté n°2023-045 Monsieur le Maire donnait des délégations de 

fonctions, à Monsieur Amirouche LAIDI, aux affaires concernant la transition écologique et énergétique, et 
les mobilités, cet arrêté remplaçant celui du 16 juillet 2020 n°20091. 

 
En date du 21 décembre 2023 par arrêté n°2023-108 Monsieur le Maire a retiré toutes les 

délégations de fonctions consenties à Monsieur Amirouche LAIDI. 
 
Aux termes de l’article L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, lorsque le 

Maire retire les délégations qu’il avait données à un adjoint, il appartient au Conseil Municipal de se 
prononcer sur le maintien dans ses fonctions en tant qu’adjoint au Maire, à savoir s’il conserve son titre et 
les fonctions qui y sont attachées d’officier d’état civil et de police judiciaire.  

 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Prendre acte du retrait de toutes les délégations de fonctions consenties à 
Monsieur Amirouche LAIDI, 

 
 Se prononcer sur la nature du scrutin, public ou secret, 
 
 Décider du maintien ou non de Monsieur Amirouche LAIDI, dans ses fonctions 

d’adjoint au Maire. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Nous commençons par une délibération qui n'est pas des plus agréables ni pour les uns ni 
pour les autres. Les explications ont été fournies au dernier Conseil municipal. Compte tenu de la position 
de l'intéressé, à savoir Amirouche LAÏDI, j'ai été tenu de retirer les délégations de fonctions qui lui avaient 
été consenties. Je vous propose d'en prendre acte. 

Préalablement, vous avez à vous prononcer sur la nature du scrutin, public ou secret. 

Il faut qu'un tiers des présents demande le vote à bulletin secret, sinon ce sera un vote à bulletin public. 

Personne ne demandant le vote à bulletin secret, nous procéderons par un vote à main levée. 

Avant, certains veulent-ils faire des observations ? Monsieur CORVIS, je vous en prie. " 
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M. CORVIS : " Nous avons été un peu étonnés de la procédure. Lors du retrait de la délégation de l'adjoint 
précédent, vous nous avez contactés pour nous indiquer les raisons pour lesquelles vous retiriez la délégation 
dudit adjoint et vous nous aviez demandé si nous souhaiterions prendre part au vote ou ne pas y participer. 

Pour M. LAÏDI, nous n'avons pas été contactés. Pourquoi ? Allez-vous nous donner les raisons pour 
lesquelles vous retirez cette délégation à un deuxième adjoint ? 

Par ailleurs, je relève le fait qu'après ce vote, s'il s'avère effectif, il y aura bien plus d'adjoints que de 
conseillers municipaux avec délégations à Suresnes, il s'agit d'une situation assez inédite. Premier point. 

Deuxième point, nous avons vu que la deuxième délibération de l'ordre du jour de ce Conseil porte sur 
l'élection d'un nouvel adjoint. En ces temps un peu difficiles pour les Suresnois, ne serait-il pas préférable 
de ne pas procéder à l'élection d'un nouvel adjoint et ainsi de préserver les finances locales ?" 

M. le MAIRE : "Je vous apporte des réponses. 

Je ne vous ai pas contactés pour savoir si vous vouliez prendre part au vote ou pas, mais vous allez nous 
l'indiquer. 

S'agissant des motivations, vous n'étiez sans doute pas là au dernier Conseil municipal, d'où votre question. 
Ceux qui étaient présents l'ont bien compris et M. LAÏDI a été assez clair aussi dans son expression. Je vous 
renvoie au procès-verbal que nous venons de voter, vous aurez le détail des échanges qui ont eu lieu entre 
M. LAÏDI et votre serviteur. 

S'agissant du nombre d'adjoints, il n'y en a pas plus qu'avant puisqu'un adjoint en remplace un autre et ceux 
qui ne sont plus adjoints deviennent Conseillers municipaux. 

Il y a toujours 16 adjoints et le nombre de délégation est le même. 

Quant à votre demande de supprimer un adjoint, nous avons beaucoup travaillé pendant trois ans et avons 
l'intention de continuer à le faire très fortement pour les Suresnois. Aussi, pour ce faire, nous avons besoin 
de travailler en équipe, si cette notion vous dit quelque chose. 

Nous faisons équipe avec l'équipe municipale. Aucun adjoint ne se tourne les pouces. Tout le monde est au 
travail. 

Il me paraît logique d'en désigner un, la loi nous y autorise, je ne vois pas pourquoi nous y renoncerions et 
renoncerions surtout à nous adjoindre le concours de personnes compétentes." 

M. CORVIS : "Nous ne prendrons pas part au vote. 

Je n'ai pas dit qu'il y a plus d'adjoints qu'avant, mais qu'il y a bien plus d'adjoints que de Conseillers 
municipaux avec délégations, ce qui n'est pas la même chose." 

M. le MAIRE : "Les Conseillers municipaux n'ont pas de délégations. Nous avons voulu indiquer qu'ils 
étaient positionnés sur des sujets. Les délégations officielles sont consenties aux adjoints et Conseillers 
municipaux délégués, ainsi que le prévoit le CGCT." 

M. IACOVELLI : "Une explication sur notre vote ou notre non-participation à ce vote. 

Nous ne nous prononçons pas sur le retrait de la délégation, car c'est votre prérogative, mais sur le retrait 
du mandat d'adjoint. 

Pour Mme DE LAVALETTE, nous avions pris part au vote parce que nous estimions que la méthode n'était 
pas à la hauteur de celle que nous devrions avoir dans un Conseil municipal. Aussi, nous nous étions 
prononcés, mais là, M. LAÏDI a fait le choix de ne pas valider un budget qui est éminemment politique, c'est 
un choix de sa personne. Nous ne prendrons pas part au vote, comme nous l'avons toujours fait lors des 
désignations ou des retraits de mandats de maire adjoint." 

M. le MAIRE : "Monsieur BARNY, vous souhaitez prendre la parole. " 

M. BARNY : "Bonsoir à toutes et à tous. Le Groupe Citoyen Responsable ne prendra pas part au vote car 
j'ai toujours respecté le travail de M. LAÏDI, maire adjoint depuis très longtemps dans cette ville. Comme 
l'indiquait M. IACOVELLI, c'est sa décision ; forcément, nous n'irons pas contre. 
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J'ai pour M. LAÏDI le plus grand respect, je parle en mon nom personnel. Je trouve qu'il a réalisé un énorme 
travail pendant toutes ces années, je tenais à le remercier pour ce travail. C'est important. Il faut rendre à 
César ce qui est à César. 

Pour des divergences politiques, il a envie de faire autrement. 

Encore une fois, je le remercie pour le travail qu'il a accompli pour notre ville pendant toutes ces années et 
décennies." 

M. le MAIRE : " j'ai pris acte de votre position." 

M. LAÏDI : "Je tiens à remercier Valéry BARNY que je connais depuis toujours. 

Ce n'est pas fini, au contraire, cela commence. Merci pour tes éloges." 

M. le MAIRE : "Parfait, tout le monde est content. 

Je vous propose donc de procéder au vote à main levée, puisque nous en avons pris acte à l'instant, il en a 
été ainsi décidé. " 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à la MAJORITE 
Nombre de contre : 2 

Mme Béatrice DE LAVALETTE, M. Amirouche LAIDI 
Nombre d’abstention : 1 

M. Yves LAURENT 
Nombre d’élus ne prend pas part au vote : 10 

M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. Nicola D'ASTA, M. Kevin BLANCHARD, 
Mme Katya VERIN-SATABIN, M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD, 

M. Valéry BARNY, Mme Olfa COUSSEAU. 

 

M. LAÏDI : "Je souhaiterais prendre la parole. 

Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, mes chers concitoyens, aujourd'hui, je souhaite porter 
à votre attention une question cruciale qui transcende les clivages politiques, la tolérance envers les opinions 
divergentes au sein de ce Conseil municipal. 

Depuis la succession de Christian DUPUY, l'ancien Maire de Suresnes, nous observons tous la tendance 
inquiétante de l'actuel Maire où toute voix dissidente semble étouffée, laissant place à une seule perspective, 
celle de l'arbitraire et de l'autoritaire. 

Le Conseil municipal, comme une incarnation de notre communauté Suresnoise, a la responsabilité de 
refléter la pluralité de nos convictions. Cependant, il est regrettable de constater que certaines positions 
semblent être exclues, laissant peu de place à l'indépendance et au pluralisme des idées, des opinions. 

Nous ne pouvons plus ignorer les moments où des voies divergentes ont été systématiquement écartées depuis 
le début de ce mandat, des situations où la différence d'opinions est malheureusement perçue comme une 
menace plutôt que comme une opportunité. 

Monsieur l'actuel Maire, en refusant d'accepter la diversité des opinions, le pluralisme démocratique et en 
vous enfermant dans un sectarisme qui est historiquement étranger à notre ville de Suresnes, vous abîmez 
les fondements et les équilibres même de notre ville. 

Il est aujourd'hui de mon devoir en tant qu'élu de notre Conseil municipal et en tant que citoyen engagé de 
remettre en question cette intolérance envers les opinions autres que celles de l'actuel Maire. 

Comme le rappelait si souvent Christian DUPUY au sein de ce Conseil municipal, la force d'une démocratie 
locale réside dans sa capacité à accueillir et à respecter toutes les opinions. 

Défendons le pluralisme, plaidons pour un Conseil municipal où chaque voix, même discordante, est non 
seulement entendue, mais également valorisée. 



17 

 

J'aimerais aussi citer Christian DUPUY qui, sur les marches de la mairie lors de la proclamation des 
résultats des dernières municipales, avait fait le vœu que vous puissiez rassembler le plus largement possible, 
compte tenu de votre élection en tant que Maire minoritaire. 

Or, force est de constater que ce vœu est finalement tombé dans les oubliettes et que vous avez rétréci votre 
majorité." 

M. le MAIRE : "Si vous aviez été victime d'une intolérance, d'une inacceptation de la diversité des positions, 
vous n'auriez pas, pendant trois ans, voté toutes nos délibérations, or, vous l'avez fait. 

Il était à ce moment-là peut-être temps d'élever votre voix contre une politique qui, par ailleurs, me semble 
assez appréciée par les Suresnois. 

Je ne suis pas là pour servir des élus, mais pour servir des Suresnois. 

Par ailleurs, je m'en suis expliqué le 14 décembre dernier, il n'y a aucune vindicte contre Amirouche LAÏDI 
auquel je reconnais des qualités. Nous avons eu l'occasion de travailler ensemble pendant deux mandats et 
demi dans la concorde la plus totale. 

J'ai simplement constaté, mais peut-être avez-vous des raisons personnelles, que vous n'aviez pas souhaité 
vous investir autant qu'il le fallait pour la délégation très importante et très politique qui vous a été confiée, 
celle de la transition écologique. 

Vos raisons vous sont propres. Vous avez regretté de ne pas avoir les moyens. Tous les autres élus les ont. 
Vous aviez à disposition un excellent service, avec une excellente responsable totalement dévouée à son élu, 
comme elle l'est d'ailleurs avec les autres élus qui ont une délégation qui recroise ses compétences. J'en tire 
les conséquences. 

Il n'y a aucune vindicte, aucune acrimonie. Je vous garde mon estime pour l'homme que vous êtes et ce que 
vous représentez, mais j'ai une équipe qui doit être au travail, au service des Suresnois. C'est ce qui compte 
pour les Suresnois. C'est peut-être une autre façon de faire de la politique, moins politicienne. Peut-être est-
elle mal comprise par certains. Quoi qu'il en soit, elle a vocation à servir les Suresnois avant toute chose, ce 
que je continuerai à faire pendant les deux ans et demi qu'il nous reste de travail et c'est ce que je compte 
demander de faire à l'adjoint que nous allons désigner en votre remplacement." 
 

 
 

N°2 Election d'un adjoint au Maire 

 
Rapporteur : Guillaume BOUDY 

 
Conformément aux articles L. 2122-7 et L. 2122-7-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil municipal est invité à procéder à l’élection d’un adjoint. Cette élection se déroule au 
scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative.  
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Procéder à l’élection d’un adjoint, 
 
 Décider que le nouvel adjoint prendra la dernière place du tableau des adjoints, 
 
 Prendre acte que le tableau du Conseil Municipal sera modifié en conséquence. 
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OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Pour le bureau de vote, il nous faut un Président, votre serviteur, deux assesseurs et un 
Secrétaire, en l'occurrence Mme BARBOILLE. 

Je vous propose de désigner les deux assesseurs. Il serait bien que nous en ayons un de l'opposition et un de 
la majorité. 

Qui veut se dévouer ? Mme TESTUD pour l'opposition et Mme REBER pour la majorité. 

Si tout le monde en est d'accord, le bureau est ainsi constitué. 

(Approbation.) 

Y a-t-il un candidat ? 

M. PERRIN-BIDAN. 

Y a-t-il d'autres candidats ? 

En l'absence d'autres candidats, nous allons procéder au scrutin. 

Vous avez des bulletins de vote sur votre table. Il vous est proposé d'inscrire le nom du candidat que vous 
souhaitez élire et de déposer le bulletin dans l'urne en prenant en compte les pouvoirs que Mme BARBOILLE 
va nous rappeler. 

Je n'ai plus celui de Mme RICHARD puisqu'elle est à mes côtés." 

Mme BARBOILLE : "M. KARAM donne pouvoir à M. LAMARQUE, les élus de l'opposition ne souhaitant 
pas prendre part au vote." 

M. le MAIRE : "Les groupes de l'opposition ne prennent pas part au vote, de même que M. LAÏDI et 
Mme DE LAVALETTE. 

Je demande aux assesseurs de bien vouloir procéder au dépouillement. 

(Il est procédé au vote, puis au dépouillement.) 

Nous avons 31 bulletins dans l'urne et 31 votes exprimés. 

 

M. PERRIN-BIDAN est donc élu seizième adjoint de l'équipe. 

Félicitations. (Applaudissements…) 

Je prendrai la délégation dans les jours qui viennent sur un sujet que tu connais bien, même très bien, sur 
lequel je sais que tu te mobilises depuis très longtemps. Nous comptons fortement sur cette mobilisation pour 
faire avancer notre ville sur ce sujet crucial pour notre ville, notre pays et, plus largement, notre planète. 

Je te remets officiellement ton écharpe." 

Remise de l'écharpe au Maire adjoint M. PERRIN-BIDAN. 

(Applaudissements…) 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre d’élus ne prend pas part au vote : 12 

Mme Béatrice DE LAVALETTE, M. Amirouche LAIDI, 
M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. Nicola D'ASTA, 

M. Kevin BLANCHARD, Mme Katya VERIN-SATABIN, 
M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD, 

M. Valéry BARNY, Mme Olfa COUSSEAU. 



19 

 

 
 

N°3 Modification du tableau des indemnités des élus 

 
Rapporteur : Guillaume BOUDY 

 
Le Maire souhaite nommer deux nouveaux conseillers délégués : il convient donc de modifier 

le tableau des indemnités des élus, lequel stipulera qu’il y a désormais quatre conseillers délégués et 22 
conseillers municipaux rémunérés. Ces nominations ne changent en rien l’équilibre et la répartition des 
indemnités (taux, majoration, renoncement du 16e adjoint à son indemnité de fonctions…) votées par le 
Conseil Municipal lors de sa séance du 22 septembre 2022.  

 
 Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
 Attribuer à chacun des 2 nouveaux conseillers délégués, dans le respect de 

l’enveloppe budgétaire globale, une indemnité de 13,21% de l’indice brut terminal 
de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 

 
Tableau des indemnités :  

 

 
 

 
 
  

Fonction Taux par rapport à l’indice brut 
terminal indiciaire de la fonction 

publique pour le calcul de l’indemnité 
mensuelle 

 

Majoration de 15% de 
l’indemnité mensuelle, 

Suresnes étant ancien chef-
lieu de canton, conformément 

à l’article L. 2123-22 du 
CGCT 

Maire 59,55% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction 
publique  

Majoration de 15%  

Premier Maire adjoint 34,72% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction 
publique  

Majoration de 15% 

Du 2e au 15ème adjoint au Maire  27% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction 
publique  

Majoration de 15%   

16e adjoint 
 

L’adjoint renonce à sa rémunération Pas de majoration 

4 conseillers municipaux 
auxquels le Maire délègue une 
partie de ses fonctions 

13,21% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction 
publique  

Majoration de 15% 

22 conseillers municipaux  4,22% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction 
publique  

Pas de majoration 
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OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Il ne s'agit pas de les augmenter, je vous rassure, comme le font certains. Il n'y a pas non 
plus de modifications des montants par catégorie, le pourcentage reste le même. La seule modification de 
notre tableau porte sur l'ajout de deux nouveaux conseillers délégués. 

Comme vous le savez, ils ne sont pas élus : un conseiller délégué devient délégué par la délégation que lui 
donne le Maire. 

Je prendrai, si c'est voté, une délégation en faveur de Mme BARBOILLE, d'une part, pour le travail 
remarquable qu'elle accomplit dans ses délégations en accompagnement d'un certain nombre d'élus sur le 
terrain, au service des Suresnois, et au titre de sa présidence de conseils de quartier. 

Le deuxième conseiller délégué est M. KLEIN sur les sujets qui le passionnent et qui sont l'avenir de 
l'administration tournant autour de toutes les questions d'intelligence artificielle dites de confiance, nous 
l'espérons en tout cas. Nous comptons sur lui pour qu'il en soit ainsi. 

Avez-vous des observations sur cette délibération qui semble technique mais qui l'est moins qu'elle n'en a 
l'air ? (Aucune.) 

Je vous propose d'attribuer à chacun des deux nouveaux conseillers délégués, dans le respect de l'enveloppe 
budgétaire globale, une indemnité de 13,21 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique. C'est l'ordre de 600 € brut par mois. C'est précisé dans la dernière communication." 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre d’abstention : 3 

M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD, 
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N°4 Désignation de représentants du Conseil Municipal auprès de différentes instances : 
(SIPPEREC-SIPP’N’CO/SIGEIF/ALEC/AUTOLIB-VELIB/AVPU/COMMISSION 
EXTRA-MUNICIPALE SURESNES DURABLE/COMMISSION TRANSITION 
ECOLOGIQUE, MOBILITE ET URBANISME) 

 
Rapporteur : Guillaume BOUDY 

 
Par délibération n°9 du 11 juillet 2020, la Ville procédait à la désignation d’un représentant 

titulaire et suppléant pour siéger au sein du Syndicat Intercommunal SIPPEREC, et décidait que ces mêmes 
représentants siégeraient également au sein de la centrale d’achat SIPP’N’CO crée par le Syndicat 
Intercommunal SIPPEREC. 

 
Par délibération n°11 du 11 juillet 2020, la Ville procédait à la désignation d’un représentant 

titulaire et suppléant pour siéger au sein du Syndicat Intercommunal SIGEIF. 
 
Par délibération n°15 du 11 juillet 2020, la Ville a procédé à l’élection d’un représentant titulaire 

et suppléant au sein de la l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat (ALEC) sur le territoire de 
l’établissement public territorial Paris Ouest la Défense.  

 
Par délibération n°16 du 11 juillet 2020, la Ville procédait à la désignation d’un représentant 

titulaire et d’un suppléant au sein du syndicat mixte Autolib et Vélib métropole. 
 
Par délibération n°4 du 30 septembre 2020 la Ville procédait à la désignation d’un représentant 

pour siéger au sein de l’Association des Villes pour la Propreté Urbaine (AVPU). 
 
Par délibération n°2 du 12 novembre 2020, la Ville procédait à la désignation de membres pour 

siéger au sein de la commission extra-municipale sur en Durable. 
 
Par délibération n°84 du 28 septembre 2023, la Ville procédait à la désignation de membres 

pour siéger au sein de la commission transition écologique mobilité et urbanisme. 
 
Il convient aujourd’hui de modifier la représentation de la commune au sein de ces divers 

organismes et de désigner de nouveaux membres. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
 Désigner de nouveaux représentants, un titulaire et un suppléant du Conseil 

Municipal, au sein du Syndicat Intercommunal SIPPEREC. 
 

 De décider que le représentant titulaire et le représentant suppléant appelés à 
siéger au sein du comité du SIPPEREC soient désignés pour siéger au sein de la 
centrale d'achat SIPP’N’CO. 
 

 Désigner de nouveaux représentants, un titulaire et un suppléant du Conseil 
Municipal, au sein du Syndicat Intercommunal SIGEIF. 
 

 Désigner un nouveau représentant suppléant du Conseil Municipal, au sein de 
l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat (ALEC). 
 

 Désigner de nouveaux représentants, un titulaire et un suppléant du Conseil 
Municipal, au sein du syndicat mixte AUTOLIB et VELIB métropole. 
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 Désigner un nouveau représentant du Conseil Municipal pour siéger au sein de 
l’Association des Villes pour la Propreté Urbaine (AVPU), en remplacement de 
M. Amirouche LAIDI. 
 

 Désigner un membre du Conseil Municipal, au sein de la commission extra-
municipale Suresnes Durable, en remplacement de M. Amirouche LAIDI. 
 

 Désigner un membre du Conseil Municipal, au sein de la commission Transition 
écologique, Mobilité et Urbanisme, en remplacement de M. Amirouche LAIDI. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : "Il s'agit d'une conséquence de la délibération n° 1. 

Souhaitez-vous procéder à un vote à bulletins secrets ? Cela ne semble pas être le cas. 

Nous passons donc au vote à main levée. 

D'après le CGCT, nous pourrions nous passer de voter, néanmoins, je vous propose de le faire. 

Je vous liste les personnes et nous procéderons à un vote unique : 

- pour le SIPPEREC, je propose M. BULTEAU comme titulaire et Mme COUPRY comme suppléante, 

- pour SIPP'N'CO, je propose M. BULTEAU comme titulaire et Mme COUPRY comme suppléante, 

- pour le SIGEIF, je propose M. LEMBERT comme titulaire et M. BULTEAU comme suppléant, 

- pour l'ALEC, une agence locale de l'énergie du climat - je vous rappelle que nous avons obtenu son 
déménagement et son installation ici à Suresnes, ce qui est une excellente nouvelle - je propose  
M. BULTEAU comme représentant suppléant en remplacement de M. LAÏDI, 

- pour AUTOLIB' et VELIB, je propose Mme de LAMOTTE comme titulaire et M. PERRIN-BIDAN comme 
suppléant, 

- pour AVPU, je propose M. JACON pour représenter la ville, 

- pour la commission extra-municipale Suresnes durable, en remplacement de M. LAÏDI, je propose de 
désigner Mme le LAN, 

- pour la Commission transition écologique, mobilité et urbanisme, je propose de désigner M. LEMBERT. 

Un certain nombre d'autres commissions ou institutions seront désignées dans le cadre du prochain conseil 
territorial de POLD." 

M. IACOVELLI : "Nous ne prenons pas part au vote." 

M. CORVIS : "Nous non plus." 

M. BARNY : "Nous non plus." 

M. le MAIRE : "C'est noté vote. " 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre d’abstention : 1 
M. Amirouche LAIDI 

Nombre d’élus ne prend pas part au vote : 10 
M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. Nicola D'ASTA, M. Kevin BLANCHARD, 

Mme Katya VERIN-SATABIN, M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD, 
M. Valéry BARNY, Mme Olfa COUSSEAU. 
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N°5 Avenant n°6 à la délégation de service public du stationnement de surface 

 
Rapporteur : Fabrice BULTEAU 

 
La société TRANSDEV PARK Suresnes est titulaire depuis le 13 juillet 2016 d’une convention 

de délégation de service public relative à l’exploitation du stationnement payant sur voirie de Suresnes, et 
ce, pour une durée de 10 ans.   

  
Afin de faciliter le stationnement à Suresnes, il a été mis en place en 2017 un nouveau plan de 

stationnement avec d’une part, la création de zones rouges dans les lieux concentrant principalement le 
commerce de proximité afin de favoriser la rotation des véhicules pour favoriser le dynamisme commercial 
et d’autre part, des zones vertes afin de faciliter le stationnement des habitants.   

   
Malgré les efforts conjoints de la Ville et du Délégataire, le déficit de la Délégation s’aggrave 

chaque année. Un déficit moyen annuel de -227.500 euros est ainsi toujours enregistré depuis l’entrée en 
vigueur de l’avenant n° 5 (12 avril 2021), ce qui porte, pour les trois années et demie restantes du contrat, à 
un déficit prévisionnel total de -796.250 euros. 

  
Aussi, les Parties ont convenu de modifier la convention de délégation de service public, par la 

mise en place de mesures de réajustement techniques et financières destinées à limiter cette aggravation, avec 
les mesures suivantes :   

 
 La prise en charge par la Ville des frais bancaires liés aux paiements par application 
mobile ;  
 La modification du plan GER (Gros Entretien Renouvellement) et prise en charge par la 
Ville de l’entretien du marquage au sol ;  
 La compensation annuelle plafonnée au Délégataire (177 125€TTC/an) ;  
  
Cet avenant est également l’occasion d’ajouter de nouveaux services à l’usager. Le paiement 

automatique par tacite reconduction de l’abonnement annuel est proposé aux usagers ainsi que les 
notifications de rappel par mail qui seront doublées de SMS de rappel à J-7 et J-1 de chaque fin 
d’abonnement.   

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver l’avenant n°6 à la convention de délégation de service public du 
stationnement sur voirie (Cf annexe).  

 
 Autoriser le Maire à signer l’avenant n°6 et tout acte afférent avec le délégataire 

TRANSDEV PARK Suresnes. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Avez-vous des observations à formuler ? Monsieur BLANCHARD, je vous en prie. " 

M. BLANCHARD : "Bonsoir à tous, je me permets juste d'intervenir pour obtenir deux précisions. 

Dans le cadre de la délibération, il est précisé que la ville prendra dorénavant à sa charge les frais bancaires. 
J'ai pu constater dans le contrat que c'était sur la base d'une facture trimestrielle et que cela avait commencé 
le 1er juillet 2023. Serait-il possible d'avoir un chiffre pour estimer, trimestriellement et annuellement, le coût 
pour la ville : certains Suresnois qui peuvent nous regarder en direct ou en replay, n'auront pas accès à ce 
contrat. Il me semble important, étant donné les sommes en jeu et la compensation financière déjà 
conséquente attribuée à TRANSDEV PARK, de préciser la somme complémentaire qui pourrait être allouée 
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dans ce cadre. Cela représente quelques centaines de milliers ou dizaines de milliers d'euros supplémentaires 
par an. 

Je m'étonne, par ailleurs qu'il ne soit pas mentionné, dans la délibération, qui sera le seul document public, 
le coût GER (coût gérance immobilière) pour la ville. J'ai cru voir qu'il serait de 200 000 €. Il me semble 
également judicieux de le préciser parce que le seul document public est le procès-verbal du Conseil 
municipal dont la séance est par ailleurs filmée." 

M. le MAIRE : "Nous vous donnerons les chiffres précis. Je ne les ai pas en tête. 

La réalité est que, comme cela a été expliqué déjà à plusieurs reprises par M. BULTEAU et moi-même, nous 
avons été la première ville bénéficiaire de cette DSP avec TRANSDEV PARK, notamment à l'époque, nous 
avions bien négocié le contrat de la DSP, la preuve est qu'elle a été plutôt favorable à la ville et défavorable 
au délégateur. Nous pouvons nous en réjouir, pour une fois que cela va dans ce sens. 

Nous ne sommes cependant pas là non plus pour appauvrir les délégataires et les mettre en situation délicate, 
même si TRANSDEV PARK est un grand Groupe. 

L'équilibre du contrat n'est pas respecté. Or, c'est une obligation que nous leur devons. D'ailleurs, il serait 
fondé à le dénoncer pour déséquilibre manifeste du contrat. C'est la raison pour laquelle nous sommes entrés 
en négociation avec ce délégataire dont nous sommes satisfaits du service qu'il rend. 

Nous verrons au moment du renouvellement qui se présentera. 

Sans doute, les conditions économiques seront moins favorables, car tout le monde a appris, y compris nous, 
la courbe d'expérience, si je puis dire, sur ce contrat. 

Pour les Suresnois, je me réjouis que cela tombe dans l'escarcelle de la ville plutôt que dans celle du 
délégataire, mais nous ne sommes pas là non plus pour tondre nos délégataires. 

C'est la raison pour laquelle nous rééquilibrons la situation, sans pour autant leur permettre de dégager un 
bénéfice énorme, il s'agit juste d'équilibrer. 

200 000 €, c'est sur trois ans, me dit-on." 

M. BLANCHARD : "Je suis d'accord avec vous, Monsieur le Maire, c'est à compter de l'année 2022 jusqu'à 
l'année 2025 incluse, soit sur quatre ans. Toutefois, il est précisé que le délégataire a fait le choix d'une 
technique thermocollée et que le coût additionnel est à la charge de la ville. Il n'est pas précisé le montant 
de ce coût additionnel. Pourrions-nous avoir l'information ? 

Pour revenir sur ce que vous évoquiez à l'instant sur la première partie qui est la prise en charge par la ville 
des frais bancaires liés au paiement par l'application mobile, je n'ai plus en tête l'année de mise en place de 
ce contrat. Toutefois, il me semble que le goût et l'appétence des Français et des Suresnois tout 
particulièrement pour les applications mobiles ne date pas de l'année 2024 ni de 2023. Peut-être qu'au 
moment où le contrat a été signé, il était assez aisé pour le délégataire et la ville d'anticiper le fait que la 
plupart des forfaits de stationnement seraient effectivement pris via l'application mobile." 

M. le MAIRE : "Nous vous donnerons les chiffres très précis que vous demandez. 

Je ne suis pas Mme Irma en matière de développement numérique. L'intelligence artificielle est en train de 
décoller, alors qu'il y a encore six mois, personne ne pensait que cela aurait lieu ! Nous avons été les 
premiers à passer un contrat de ce type. À l'époque, personne n'avait effectivement l'expérience. Nous 
apprenons en marchant. 

D'ailleurs, si l'entreprise l'avait su, elle ne nous aurait sans doute pas accordé ces conditions. 

Nous faisons à l'Euro près. Les frais bancaires représentent un pourcentage. 

Nous vous donnerons les chiffres. Il n'y a pas de discussion à avoir sur le sujet, ce sont des frais bancaires 
qui sont financés par la banque. 

Nous pourrons discuter le montant, mais cela ne pourra se faire que lors de la nouvelle délégation. 

Monsieur CORVIS, à vous." 
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M. CORVIS : "Ce déficit semble structurel. Une étude a-t-elle été menée pour connaître les raisons de ce 
déficit ? Si nous les connaissions, nous pourrions essayer de voir comment nous pourrions conduire le 
délégataire à travailler dans d'autres conditions en vue d'améliorer le budget en fin d'année, par exemple ?" 

M. le MAIRE : "L'explication est simple : le contrat est trop favorable à la ville. Tant mieux ! L'idéal est 
quand c'est équilibré, c'est ce que nous sommes en train d'essayer de faire, car ils ne peuvent pas tenir une 
délégation dans laquelle ils perdent structurellement de l'argent. C'est lié aux termes du contrat : ils payaient 
tous les frais bancaires, les frais de L'ANTAÏ. Ils payaient tout. C'est sans doute qu'ils voulaient être les 
premiers à faire cette expérience qu'ils ont été particulièrement généreux sans connaître les abaques, nous 
non plus d'ailleurs. À l'époque, nous démarrions tous dans ce domaine. 

Nous réajustons. Cela fait l'objet de négociations, de discussions. Nous tenons à votre disposition, bien 
évidemment, l'avenant complet et le contrat qui a été diffusé avec le dossier. 

M. BLANCHARD l'a d'ailleurs analysé dans les moindres détails et il a raison. 

Il n'y a pas d'explication miraculeuse. 

Nous ne sommes pas là non plus pour inverser la situation et perdre la totalité du bénéfice au profit d'un 
délégataire. 

Monsieur LAÏDI, je crois que vous voulez prendre la parole." 

M. LAÏDI : "Je voudrais juste dire que TRANSDEV PARK appartient à la Caisse des dépôts et à un fonds 
d'investissement, ils ne sont pas à plaindre. 

Ils sont allés délibérément sur ce contrat à l'origine, connaissant les conditions. 

Depuis le début du contrat, nous avons aménagé ces conditions. Nous avons notamment pris en charge les 
frais d'ANTAÏ et d'autres procédures. J'ai toujours été opposé, et l'ancien Maire, M. DUPUY aussi, à 
l'utilisation du système LAPI (lecture automatisée de plaques d’immatriculation) pour les FPS (forfait de 
post-stationnement), ce à quoi n'est pas opposé l'actuel Maire. 

J'étais malheureusement dans mon lit avec la Covid lorsque la délibération sur le passage au système LAPI 
pour la ville, notamment sur la partie verte du stationnement, a été votée. 

Monsieur le Maire, j'en profite pour vous dire que beaucoup de Suresnois se plaignent de FPS via le système 
LAPI sur les zones rouges. 

La question qui se pose aujourd'hui par rapport à l'équilibre du contrat est : que sont devenus les 
sept équivalent temps plein de TRANSDEV PARK qui effectuaient un contrôle sur le terrain, à pied, que nous 
ne voyons plus ? Surtout, nous notons une détérioration du service. Il faut avoir le temps et le créneau 
disponible pour trouver porte ouverte à la maison du stationnement. Depuis trois ans, nous n'avons plus les 
informations concernant l'observatoire du stationnement. Nous sommes un peu dans le brouillard concernant 
l'état des lieux du stationnement à Suresnes. 

Je m'opposerai à ce nouvel avenant car je considère que ce Groupe dégage énormément de bénéfices, aussi, 
nous n'avons pas de raison à lui donner ce type de privilège, quitte à ce qu'il dénonce le contrat." 

M. le MAIRE : "Nous sommes là pour gérer la ville en bon père de famille. 

L'intérêt de la ville n'est pas que le délégataire, qui l'a très clairement avancé juridiquement, dénonce le 
contrat de délégation avant terme, car, pour le coup, les intérêts de la ville seraient mal défendus puisque 
nous serions obligés de relancer une délégation que nous relancerons en 2026. Vous pourriez peut-être 
l'assumer politiquement, mais c'est une autre chose. 

Le système LAPI est une pratique généralisée dans toutes les villes. Aujourd'hui, c'est installé. 

Les agents n'ont pas disparu, ils sont dans les zones rouges. 

Comme cela sera expliqué dans le rapport suivant, la voiture LAPI ne sanctionne pas les stationnements 
irréguliers en zones rouges. Ils sont dûment repérés. En cas d'erreur de flashage, il y aura immédiatement 
un RAPO. C'est aussi simple que cela. Les FPS en zones rouges sont établis manuellement." 

M. LAÏDI : "Ce n'est pas le sentiment des Suresnois." 
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M. le MAIRE : "Monsieur LAÏDI, le règlement veut que l'on ne reprenne pas la parole. 

Vous le savez, nous ne sommes pas là pour gérer des sentiments, mais pour dire la vérité aux Suresnois. Cela 
fonctionne ainsi. 

Le système de recours fonctionne. Il est regardé avec beaucoup d'attention, ce sera d'ailleurs rappelé dans 
le rapport suivant. Pour autant, aucune technique n'est parfaite. Le délégataire souhaite utiliser ce dispositif 
qui est utilisé à Paris et dans beaucoup de grandes villes. Il a ses avantages et ses inconvénients. 

Nous rappellerons tout à l'heure que 70 % des personnes qui ont un FPS sont des non-Suresnois parce que 
les Suresnois ont pris leur abonnement. L'objet de cet avenant est d'ailleurs de faciliter les choses : pour le 
coup, nous écoutons les Suresnois. Le dispositif, qui était expérimental, puisque nous avons été les premiers 
à le mettre en œuvre, pêchait par défaut d'informations suffisantes au moment du renouvellement notamment 
parce que les mails partaient notamment dans les spams des personnes, etc. Nous n'avions pas prévu, mais 
sans doute le saviez-vous, puisque vous avez bien connu cette délégation au moment où elle s'est montée, le 
renouvellement automatique du forfait. C'est désormais prévu. Les personnes qui le souhaiteront auront un 
renouvellement automatique comme la plupart d'entre nous l'ont d'ailleurs pour des abonnements 
téléphoniques, eau, etc. 

Si certains ne souhaitent pas avoir ce renouvellement automatique, ils continueront comme précédemment, 
sachant que, cette fois-ci, le dispositif pour leur rappeler quelques jours avant et à plusieurs reprises que 
leur abonnement se termine est beaucoup plus actif, y compris par SMS. Cela évitera le phénomène de spams 
qui faisait qu'un certain nombre d'habitants ne voyaient pas passer ce mail. 

Je vous propose que nous passions aux voix cette délibération, cet avenant qui, je le rappelle, a vocation, 
pas simplement de rééquilibrer une situation qui n'est pas juridiquement tenable, mais aussi d'améliorer le 
service rendu aux Suresnois. " 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à la MAJORITE 

Nombre de contre : 11 
M. Amirouche LAIDI, M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. Nicola D'ASTA, 

M. Kevin BLANCHARD, Mme Katya VERIN-SATABIN, 
M. Yohann CORVIS, Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD, 

M. Valéry BARNY, Mme Olfa COUSSEAU, 
Nombre d’abstention : 1 

Mme Béatrice DE LAVALETTE. 
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N°6 Rapport des Recours Administratifs Préalables Obligatoires du 01/11/2022 au 31/10/2023 

 
Rapporteur : Fabrice BULTEAU 

 
Le Recours administratif préalable obligatoire (ou RAPO) est l’acte par lequel l’usager conteste le 

Forfait de Post-Stationnement (ou FPS). 
 
En vertu de l’article L. 2333-87-VIII du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport 

annuel sur les Recours administratifs préalables obligatoires est communiqué à l’assemblée délibérante. 
Conformément à l’article 28 « gestion des contestations de l’usager » du contrat de délégation de service 
public, ce rapport est établi par le prestataire TRANSDEV PARK, en charge de la gestion des RAPO. A titre 
informatif, le rapport fait état de 6 964 RAPO, soit 0,35% des FPS émis. Le délai de traitement moyen est de 
7 jours.  

 
Il y a 2 402 RAPO de moins par rapport à la période précédente.  
 
Plus de 70% des RAPO sont réalisés par des personnes ne résidant pas à Suresnes. Sur les 6 964 

RAPO, 60% donne lieu à l’annulation du FPS. 
 
Les motifs d’annulation du FPS sont majoritairement liés : 
- à une verbalisation malgré la gratuité temporaire et ou permanente (Carte Mobilité Inclusion 

Stationnement - 2248 cas soit 53%), 
- à la bonne foi de l’usager (1889 cas soit 45%),  
- à un disfonctionnement informatique et l’usager avait bien payé la durée nécessaire (12 cas 

soit moins de 1%), 
- à une erreur sur la rédaction de l’avis de paiement (37 cas soit moins de 1%), 
- à une usurpation de la plaque d’immatriculation ou un vol de véhicule (51 cas soit 1%). 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Prendre acte du rapport annuel relatif aux Recours administratifs préalables 
obligatoires pour la période du 1er novembre 2022 au 31 octobre 2023. (Cf rapport 
transmis en annexe). 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : "Ce rapport, dont il faut prendre acte, appelle-t-il des observations de votre part ? 

Monsieur BLANCHARD, nous vous écoutons." 

M. BLANCHARD : "Je souhaitais juste prendre la parole pour les 53 % de cas de motif d'annulation du 
FPS lié à une verbalisation malgré la gratuité temporaire ou permanente. Ce pourcentage me semble élevé. 
Je voudrais savoir si M. BULTEAU ou la ville s'en est émue auprès de TRANSDEV PARK et si TRANSDEV 
PARK s'est engagé à mettre en place des actions correctives ? Est-ce envisageable, est-ce envisagé par 
TRANSDEV PARK ?" 

M. BULTEAU : "C'est effectivement élevé. Nous discutons régulièrement avec TRANSDEV PARK. Chaque 
sujet fait l'objet d'améliorations autant que nous le pouvons. C'est ainsi que nous avons augmenté le délai 
entre le moment où la personne récupère le ticket à l'horodateur et celui où le LAPI passe, afin de laisser le 
temps à la personne de prendre son ticket, même si nous incitons vraiment les Suresnois à utiliser les 
applications. 

Le meilleur moyen de ne pas avoir de souci est de prendre une des applications à partir de laquelle on paye 
son stationnement avant de partir. 
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Tous ces sujets ont fait preuve de beaucoup de souplesse. 

Néanmoins, le pourcentage reste important." 

Mme DE SEPTENVILLE : "Je voulais également signaler le problème rencontré avec les cartes de mobilité 
inclusion pour les personnes en situation de handicap. Les services essaient de leur expliquer régulièrement 
que ce n'est pas parce qu'elles ont une telle carte qu'elles ne doivent pas aller sur l'application. 

Autrefois, ce n'était pas clair, maintenant, il est écrit "place PMR (personne à mobilité réduite)". Il faut 
cliquer pour dire que l'on ne paye pas parce que l'on est PMR. La personne ne s'arrête pas pour regarder la 
carte derrière la vitre. Il faut le signaler. 

La voiture est reconnue, certes, mais il est important que les personnes en situation de handicap, qui ont le 
droit de stationner gratuitement dans toutes les villes de France, prennent l'habitude d'aller sur l'application. 

Je l'ai expliqué à des personnes que je connais. 

Le mieux est de passer par le téléphone : avant de sortir de la voiture, on met PMR. Cela évite de faire je ne 
sais combien de recours. 

N'hésitez pas à l'expliquer aux personnes." 

M. le MAIRE : "Madame VERIN SATABIN, vous avez la parole." 

Mme VERIN-SATABIN : "Bonsoir. 

Je souhaite rebondir sur les propos de Mme de SEPTENVILLE concernant les personnes à mobilité réduite : 
par le biais de l'application sur le téléphone, en tant que PMR (personne est à mobilité réduite), vous êtes 
débités 40 centimes, tandis qu'il bénéficie de la gratuité durant 8 heures, à la borne physique. 

Peut-être, s’agit-il d'un dysfonctionnement." 

M. BULTEAU : "Effectivement, certaines applications qui vous suggèrent un rappel par SMS de la fin de 
votre période de stationnement en profitent pour vous facturer 40 ou 50 centimes. Beaucoup de Suresnois 
nous ont dit : "nous avions un quart d'heure gratuit, maintenant, il nous coûte 50 centimes". 

Les applications essaient de gagner de l'argent sur notre dos." 

M. LAÏDI : "Il vaut mieux privilégier les horodateurs, car les prestataires prennent leurs commissions." 

M. le MAIRE : "Cela correspond en fait à un service supplémentaire." 

M. BARNY : "Je comprends cette politique du stationnement à Suresnes puisque, Monsieur le Maire, vous 
avez expliqué à plusieurs reprises qu'il fallait mettre les finances à l'équilibre, ce que je comprends. 

On m'a remonté à plusieurs reprises un sujet de stationnement sur les différents quartiers de la ville. Je 
parlerai plus des quartiers populaires, type Cité-Jardins, Liberté, Bas de Suresnes. Ils passent une fois pour 
verbaliser, mais sur une journée, il peut y avoir quatre ou cinq verbalisations. Je sais que la loi le permet : 
toutes les quatre heures, ils peuvent verbaliser, mais je pense qu'il n'est pas nécessaire de verbaliser sept ou 
huit fois sur une même journée. 

Au tout départ, je n'avais pas pris d'abonnement. Il m'est arrivé d'avoir huit verbalisations sur la même 
journée. 

C'est une réalité. Je l'ai vécue." 

M. le MAIRE : "Merci pour votre suggestion, cela va me permettre de clarifier le sujet. Tout d'abord, 
pourquoi avons-nous rendu le stationnement payant ? Je le dis pour ceux qui ne l'ont pas su ou le rappelle 
pour ceux qui l'auraient oublié : cela a commencé par nos voisins. 

Quand les villes de Puteaux, Rueil, Nanterre, Saint-Cloud ont commencé à faire payer leur stationnement, 
M. DUPUY et moi-même n'étions pas particulièrement favorables à rendre le nôtre payant. Nous avons pris 
la décision de le garder gratuit. 

Nous nous sommes rendu compte assez rapidement que, dans les quartiers frontaliers, les personnes des 
autres villes venaient se garer chez nous. 
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À l'époque, j'étais président de quartier, les Suresnois ont commencé à manifester leur mécontentement en 
disant : nous sommes envahis, nous ne pouvons plus nous garer, etc. À cela, se sont ajoutés tous ceux qui 
prenaient le tramway et qui avaient pris l'habitude de venir se garer dans les rues adjacentes des stations de 
train et de tram, d'emboliser nos quartiers. 

Nous avons été contraints de rendre les stationnements payants. Nous avons commencé par les zones 
limitrophes, les rues les plus proches. Évidemment, on s'en serait douté, le phénomène est devenu 
contaminant. Ceux qui se garaient dans les zones payantes se sont garés dans les zones non payantes dans 
les rues d'à côté. Ceux qui se garaient dans ces mêmes rues se sont mis à râler à leur tour en disant : nous 
sommes envahis, nous ne pouvons plus nous garer, etc. Malheureusement, le système conduit à avoir la ville 
totalement payante, ce qui n'est pas le cas d'ailleurs car il reste encore un certain nombre d'îlots gratuits. Ils 
sont suffisamment isolés pour que, pour l'instant, cela ne pose aucun problème particulier, même si cela 
grogne un peu. Voilà les explications. 

Du coup, nous trouvons beaucoup plus de place qu'avant dans la mesure où les forains ne se garent plus 
dans les rues de Suresnes. 

Je ne suis pas, comme certaines villes, pour interdire les habitants des autres villes, mais nous sommes là 
pour défendre les intérêts des Suresnois. 

S'agissant des FPS, comme c'est lié à votre plaque d'immatriculation, en zone verte, vous ne pouvez avoir 
qu'une amende par jour. Autrement dit, si la voiture passe trois fois dans la journée à proximité de votre 
voiture, vous n'aurez à payer que 35 €. 

En revanche, en zone rouge et, là, c'est à pied et non en voiture que cela se fait, vous pouvez prendre 
deux FPS parce que c'est par demi-journée. Les zones rouges sont celles sur lesquelles nous souhaitons, 
pour soutenir les commerçants, qu'il y ait de la place pour se garer. 

La personne qui dépose sa voiture le matin et la reprend le soir torpille l'accès au commerce. C'est la raison 
pour laquelle on ne reste pas impunément toute la journée. Donc, si la voiture reste la journée, le propriétaire 
paie deux fois 35 €, soit 70 €. 

Je vous félicite d'avoir pris l'abonnement annuel, c'est ce que font la plupart des Suresnois, maintenant. Ce 
n'est pas très cher comparativement aux autres villes : 10 € par mois si vous le prenez à l'année, ce qui est 
relativement compétitif par rapport au coût global d'un véhicule. 

Enfin, là où il y a le plus de FPS, c'est très naturellement dans les zones rouges. Sont concernés beaucoup 
de non Suresnois. 70 % des FPS sont attribués aux non Suresnois. 

Les Suresnois sont assez disciplinés, ils ont compris comment cela fonctionnait, cela ne les empêche pas 
d'oublier de payer de temps en temps. Cela peut arriver à tout le monde, d'ailleurs. Il m'est déjà arrivé de 
me retrouver avec un PV parce que je n'avais pas payé à temps. 

Nous avons le droit à l'erreur." 

M. BARNY : "Si je vous en ai fait part, c'est parce que c'est une réalité, je l'ai vécu. Je ne suis pas dans le 
fantasme. 

Je dois donc faire une réclamation ?" 

M. le MAIRE : "Tout à fait. 

Si vous en avez eu plus d'un par jour en zone verte, rapprochez-vous de M. BULTEAU qui assure le service 
après-vente." 

M. BARNY : "Avec plaisir." 

M. LAÏDI : "Je souhaiterais compléter. La philosophie de départ de la mise en stationnement payant d'une 
bonne partie de la ville, même si, comme vous l'avez indiqué, il reste des zones blanches qui, 
malheureusement, subissent le report du stationnement gratuit (je pense notamment au Mont-Valérien où 
s'est encore plus saturé qu'ailleurs ; finalement, la gratuité ne rend pas service)  

Cette philosophie a changé au moment où nous avons mis en place le stationnement payant à Suresnes et 
que nous avons élargi les zones de stationnement payant. 
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Elle a changé lorsque nous avons utilisé le véhicule LAPI pour contrôler et effectuer les FPS. Nous avons 
d'ailleurs observé une explosion des FPS dans la ville à partir du moment où le véhicule s'est mis à circuler. 

Je vous le dis encore une fois, les administrés s'en plaignent. 

Les administrés qui rentrent chez eux à 18 h 59 qui oublient de mettre même le ticket gratuit sont verbalisés 
parce que le véhicule tourne à plus de 40 km/h dans la ville et qu'il fait 1 000 contrôles par heure. 

Ce n'est pas du tout la philosophie que nous avions au départ avec M. DUPUY. 

Cette philosophie est d'ailleurs partagée dans les villes voisines. Ce n'est pas le cas à Rueil, à Boulogne, à 
Puteaux où les contrôles sont effectués par du personnel du délégataire qui est à pied." 

M. le MAIRE : "Quelqu'un peut effectivement se faire prendre à 18 h 59. Cela dit, ce n'est pas arrivé si 
souvent que cela. 

Il a été fait aussi le constat qu'en "bons Français", un certain nombre de nos concitoyens ne payaient pas. 
Ils prenaient le risque de ne pas payer en se disant : la pervenche ne passera pas. Il pleut aujourd'hui, c'est 
certain qu'ils ne vont pas passer. Tout le monde s'est tenu ce raisonnement. 

La réalité est que, dès lors que cette voiture, un système assez efficace de fait, modulo les petites erreurs 
rapportées ensuite dans les RAPO, ce dispositif a conduit à responsabiliser beaucoup de Suresnois puisqu'ils 
sont très peu à être verbalisés et, lorsqu'ils le sont, ils le sont principalement en zones rouges, mais là, c'est 
à pied, ce n'est pas le LAPI. Par ailleurs, ils ont tous pris massivement le forfait. 

Quant aux non-Suresnois, ils ne prennent pas le forfait résidant puisqu'ils n'y ont pas droit. S'ils ne vont pas 
à l'horodateur, ils paient. C'est partout pareil dans toutes les villes de France où il y a du stationnement 
payant. 

Une fois encore, je n'étais pas un fanatique du stationnement payant. Nous y avons été contraints. Nous 
avons d'ailleurs un peu freiné son développement. Cela dit, un jour ou l'autre, nous serons totalement en 
stationnement payant, je vous le confirme, même si nous n'avons pas de plan, parce que, par contamination, 
cela s'impose. D'ailleurs, le bois de Boulogne va devenir payant. J'espère que nous ne récupérerons pas les 
véhicules le week-end, parce que, chez nous, ce n'est pas payant. C'est un autre sujet qui nous attend. Le 
sujet du stationnement est compliqué. 

Je vous propose de prendre acte de ce rapport. Il n'y a pas besoin de vote." 
 

Le Conseil Municipal 
 

Prend acte du Rapport des Recours Administratifs Préalables Obligatoires  
du 01/11/2022 au 31/10/2023 
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N°7 Agence Nationale de Traitement Automatisé des Infractions - renouvellement de la 
convention de traitement des forfaits post-stationnement 

 
Rapporteur : Fabrice BULTEAU 

 
Depuis 2018, l’Agence Nationale de Traitement Automatisé des Infractions (A.N.T.A.I.) 

accompagne au quotidien la Ville de Suresnes dans la mise en œuvre de la réforme du stationnement payant. 
Conformément aux dispositions législatives en vigueur, l’ANTAI est ainsi chargée de l’émission des titres 
exécutoires pour le recouvrement des forfaits post-stationnement (F.P.S.). 

 
Pour bénéficier des services de l’ANTAI, la ville de Suresnes a signé avec l’Agence une 

convention définissant les conditions et les modalités de mise en œuvre ; à savoir la notification de l’avis de 
paiement du FPS initial ou rectificatif à l’usager, les modalités d’accès au système informatique du Service 
du forfait post-stationnement de l’ANTAI et le traitement en phase exécutoire des FPS impayés. 

 
Pour continuer à bénéficier de cette prestation, il est nécessaire de procéder au renouvellement 

de la convention avec l’ANTAI pour la période 2024-2026, la précédente convention arrivant à expiration le 
31 décembre 2023.  

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver la signature de la nouvelle convention pour le traitement des FPS avec 
l’ANTAI, en remplacement de l’ancienne convention échue au 31 décembre 2023 
(Cf annexe). 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : "Cette délibération technique appelle-t-elle des observations ?"(Aucune.) 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre d’abstention : 10 

M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. Nicola D'ASTA,  
M. Kevin BLANCHARD, Mme Katya VERIN-SATABIN, M. Yohann CORVIS,  

M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD, M. Valéry BARNY, Mme Olfa COUSSEAU. 
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N°8 Classement du réseau de chaleur 

 
Rapporteur : Guillaume BOUDY 

 
Le classement d’un réseau de chaleur consiste à définir une zone géographique, appelée « zone 

de développement prioritaire » (ZDP), sur laquelle les bâtiments ont l’obligation d’étudier le raccordement 
au réseau de chaleur et de s’y raccorder sauf s’ils apportent une solution plus écologique ou plus économique, 
ou si le raccordement n’est pas techniquement réalisable. 

 
Le périmètre de la ZDP est défini en tenant compte du plan de situation du réseau actuel, de la 

zone de desserte actuelle et pressentie, et de la compatibilité du périmètre envisagé avec les dispositions des 
documents d'urbanisme en vigueur. 

 
Comme le réseau de chaleur de Suresnes n’est pas présent sur tout le territoire de la ville, et 

qu’un raccordement trop éloigné du réseau implique des coûts trop élevés, il est proposé de définir une ZDP 
sur une portion restreinte du territoire en fonction de la proximité du réseau existant. La ville de Suresnes a 
choisi d’intégrer dans la ZDP les ilots urbains appartenant à un périmètre de 50m à 100m du réseau de chaleur 
tout en excluant les parcelles qui ne seront pas concernées par des construction neuves, (Cf le plan en annexe). 

 
 
1) Condition du classement 

 
Un réseau de chaleur peut être classé dès lors qu’il satisfait aux conditions mentionnées à 

l’article L.712-1 du code de l’énergie :  
 

- le réseau doit être alimenté au moins à 50 % par des énergies renouvelables ou de récupération ;  
- le comptage de l’énergie est obligatoire à chaque point de livraison ;  
- l’équilibre financier est assuré, sur la période d’amortissement. 

 
Le réseau de chaleur de Suresnes répond à ces trois critères. Compte tenu de l’intérêt stratégique 

de ce réseau pour l’atteinte des objectifs de transition écologique de la ville ainsi que le contexte de crise 
énergétique actuelle, et de l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 
24 novembre 2023, il est proposé de confirmer la volonté de la Ville de classer le réseau de chaleur, en 
précisant les conditions de raccordement. 

 
 
2) Condition des raccordements 

 
Les bâtiments qui auront l’obligation de se raccorder au réseau de chaleur au sein de la ZDP sont les suivants : 
 

- les bâtiments neufs (dont la demande de permis de construire est déposée postérieurement à la 
décision de classement) dont les besoins de chauffage ou de production d’eau chaude excèdent un seuil de 
puissance de 100kW, ce qui correspond à un bâtiment de 15 logements et une surface de 900 m2 plancher ; 

- les bâtiments faisant l’objet d’une extension ou surélévation (de plus de 150 m² ou de 30 % de 
la surface des locaux existants) et dont les besoins de chauffage ou de production d’eau chaude excèdent un 
seuil de puissance de 100kW ; 

- les bâtiments existants faisant l’objet de travaux de rénovation importants dans lesquels est 
remplacée l’installation de chauffage au-delàs du seuil de puissance de 100kW.  
 

Les bâtiments qui pourront déroger à l’obligation de raccordement au réseau de chaleur au sein 
de la ZDP sont les suivants : 
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- les bâtiments ayant un mode de chauffage dont les caractéristiques techniques sont 
incompatibles avec celles offertes par le réseau de chaleur. Cela peut concerner par exemple des usagers au 
chauffage individuel électrique ;  

- les bâtiments ne pouvant pas être alimentés en énergie par le réseau de chaleur dans les délais 
nécessaires à la satisfaction des besoins thermiques ;  

- les bâtiments alimentés par des EnR à un taux supérieur à celui du réseau de chaleur classé ;  
- les bâtiments dont le raccordement présente un coût de disproportion manifeste par rapport à 

d’autres solutions de chauffage.  
 
 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
 

 Approuver les conditions de raccordement au réseau de chaleur au sein de la Zone 
de Développement Prioritaire, 

 
 Autoriser le Maire à mettre en œuvre le classement du réseau de chaleur en 

annexant la Zone de Développement Prioritaire au PLU. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

M. le MAIRE : " Avez-vous des questions ?"(Aucune.) 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
 

  



36 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PETITE ENFANCE 

  



37 

 

N°9 Mise en place de conseils de crèches au sein des Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant 

 
Rapporteur : Elodie REBER 

 
La Ville de Suresnes conduit une politique volontariste en matière de petite enfance et propose 

sur son territoire 13 établissements collectifs d’accueil dont 11 en régie et 2 en délégation de service public, 
des places au sein d’établissements gérés par des opérateurs privés, 3 relais petite enfance accueillant parents, 
enfants et professionnels de l’accueil individuel et 2 maisons d’assistants maternels accueillant des enfants 
en mode d’accueil individuel. 

 

La ville de Suresnes s’inscrit dans le projet national des 1000 premiers jours, politique publique 
conçue autour des besoins de l’enfant et de leurs parents, porté par Santé Publique France. La participation 
des parents à la vie quotidienne des crèches est un des objectifs d’amélioration de la qualité de l’accueil des 
enfants.  

 

Ainsi, en complément des actions déjà existantes à destination des parents dans les 
établissements d’accueil du jeune enfant, il est proposé de mettre en place des instances consultatives 
dénommées « conseils de crèche » et composées de l’élue à la Petite Enfance, du responsable de structure, 
d’un représentant du service Petite Enfance, d’une professionnelle par section proposée par la direction de la 
crèche et de représentants de parents volontaires. 

 

Ces conseils de crèches ont pour objectif de : 
 

- permettre la mise en valeur du travail des professionnels, 
- favoriser l’expression et la participation des parents dans la mise en œuvre du projet 

pédagogique et favoriser leur implication dans la vie quotidienne de l’enfant au sein des 
structures d’accueil,  

- dynamiser les relations entre parents, 
- permettre une solidarité entre parents si une famille est en difficulté, 
- être un relais d’informations pour les familles, 
- renforcer les connaissances des parents sur le Projet Educatif pour Suresnes (PEPS) et sur 

les projets pédagogiques des structures, 
- aborder la mise en œuvre de projets d’intérêts collectifs (articulation avec les autres 

équipements notamment scolaires, culturels...). 
 

Ces conseils, qui auront lieu deux fois par an au sein des crèches, seront mis en place 
progressivement en commençant par deux structures pilotes. Leur fonctionnement est issu d’un travail mené 
en 2022-2023 en co-construction avec des conseillers de quartier volontaires, qui a conduit à la production 
d’une charte des conseils de crèches. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Adopter la mise en place des conseils de crèches au sein des établissements d’accueil 
du jeune enfant et la charte afférente. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : "Cette délibération est dans le droit fil de ce que nous pratiquons depuis quelques années : 
faire participer les Suresnois aux différentes instances des services publics." 

Mme REBER : "Je remercie les conseillers de quartier pour leur participation parce que cela a été un joli 
travail, une belle réflexion et qu'il est toujours intéressant d'ouvrir nos réflexions aux Suresnois." 

M. le MAIRE : "Cela s'inscrit dans le droit-fil de ce que vous avez rappelé et qui existe également pour les 
attributions de logements puisque tant les commissions d'attribution de places en crèche que celle des 
propositions de la ville pour les logements sociaux ont été ouvertes aux représentants pour le logement des 
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syndicats des organisations représentatives des locataires, mais également, à tour de rôle, à deux ou trois 
conseillers de quartiers, chaque fois. En tournant, ils peuvent ainsi constater que cet exercice se fait dans la 
plus grande transparence et sur des critères objectifs." 

Mme DE CRECY : "Je m'associe à Élodie REBER pour remercier les conseillers de quartier qui font un 
travail formidable sur la petite enfance, mais pas uniquement. Je voulais associer les présidents des conseils 
de quartier. C'est beaucoup de temps, beaucoup d'investissements et on ne les remerciera jamais assez." 

M. le MAIRE : "Je m'associe à ces remerciements. Monsieur IACOVELLI demande la parole, je vous en 
prie" 

M. IACOVELLI : "Je ne suis pas très fan d'une trop grande implication des parents dans le milieu scolaire, 
en tout cas pas dans l'élémentaire et le primaire, mais pour les crèches, cela me paraît très important, cela 
entre dans le cadre, Madame REBER vous l'avez rappelé, du programme des 1 000 premiers jours. Aussi, je 
pense important de mettre en place ce conseil des crèches. Nous ne nous opposerons pas à cette délibération 
puisque c'était dans notre programme en 2020 et nous l'avions écrit noir sur blanc, pardonnez-moi de le 
rappeler. C'est bien que vous repreniez des propositions dans l'intérêt général des Suresnois, tant mieux. 
Cela permet de passer de 48 % à quasiment 70 % des Suresnois favorables. Nous voterons, bien sûr, 
favorablement cette délibération." 

M. le MAIRE : "Y a-t-il d'autres observations ?" 

M. BLANCHARD : "Je ne prendrai pas part au vote parce qu'au préalable, avant de remplacer M. GENTIL 
au mois de juin, j'étais au Conseil de quartier République et j'ai participé au groupe de travail en 2022 et en 
2023. J'avais eu notamment l'occasion, au cours de cette année et demie, de participer à deux commissions 
d'attribution. Je tenais à renforcer ce que vous venez d'indiquer : j'ai trouvé cela extrêmement important, 
cela permet d'avoir une vision différente. C'est extrêmement favorable pour les membres des conseillers de 
quartier, à l'instar de ce qui se fait pour les commissions d'attribution des logements." 

Mme REBER : "Je remercie M. BLANCHARD car sa participation a toujours été très constructive dans les 
groupes." 

M. le MAIRE : "Ah ! Monsieur BARNY, il ne manquait plus que vous pour nous remercier." 

M. BARNY : "Exactement ! Je suis très attaché au milieu de la crèche puisque ma maman a travaillé 
pratiquement 40 ans à la crèche Wilson. Elle a rencontré tout au long de sa carrière professionnelle 
beaucoup de difficultés pour mettre en place un lien avec les parents, de sorte qu'ils puissent intervenir, être 
acteurs directement avec leurs enfants. 

Je félicite Mme REBER et la municipalité pour cette initiative. N'oublions pas le travail que nous avions 
également fait à l'époque. 

Merci pour les enfants. Nos enfants sont les adultes de demain, ceux qui construiront la société de demain. 
Il faut qu'ils soient accompagnés de la meilleure des manières. Je pense qu'ils peuvent l'être avec leurs 
parents, cela les implique. Merci pour cette initiative. C'est le monde des Bisounours, comme on dit." 

M. le MAIRE : "Merci, Monsieur BARNY, pour ces remerciements, je m'y associe profondément. Vous faites 
bien de rappeler, à travers l'exemple de votre mère, le travail remarquable que font les personnels de crèche, 
et bien d'autres dans d'autres services mais en particulier celui-là au sein duquel il y a un lien de confiance 
fondamental entre des parents pour qui leur enfant est ce qu'il y a de plus cher et ces personnels qui ont cette 
très lourde responsabilité sur leurs épaules. Ce n'est pas un métier reposant, comme chacun le sait ! " 

 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de ne prend pas part au vote : 1 

M. Kevin BLANCHARD 
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AFFAIRES SCOLAIRES 
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N°10 Frais de scolarité des écoles publiques au titre de l’année scolaire 2023/2024 

 
Rapporteur : Muriel RICHARD 

 
Chaque année, des enfants suresnois fréquentent des établissements scolaires du premier degré 

situés dans des communes voisines et, à l’inverse, des enfants domiciliés dans ces communes fréquentent des 
écoles suresnoises. 

 
Le principe de répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles publiques 

est régi par l’article L.212-8 du code de l’éducation. 
 
La plupart des communes, sur les recommandations de l’association des Maires des Hauts-de-

Seine, a fixé le taux de remboursement à 762,25 € par élève, quel que soit le niveau d’enseignement. Pour 
les communes qui refuseraient d’appliquer ce taux, le principe de réciprocité sera retenu sur la base du 
montant délibéré par lesdites communes.  

 
A ce jour, 56 enfants suresnois fréquentent des écoles situées dans des communes voisines et 34 

élèves non-suresnois fréquentent les écoles de la commune avec la participation des communes d’origine 
(listes détaillées en annexe). 

 
Il est précisé que la participation de la ville sera versée au vu des états nominatifs fournis par 

les communes. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Accepter les demandes de participation des communes extérieures aux frais de 
scolarité présentées par les communes recevant dans leurs établissements des 
enfants suresnois, sur la base de 762,25 € par enfant au titre de l’année scolaire 
2023/2024, (Cf tableau ci-dessous). 
 

Villes Maternelle Elémentaire Total 2023/2024 

Boulogne Billancourt 762,25 1 524,50 2 286,75 

Courbevoie  2 286,75 6 098,00 8 384,75 

Meudon 0 762,25 762,25 

Nanterre 0 1 524,50 1 524,50 

Neuilly-sur-Seine 1 524,50 762,25 2 286,75 
Rueil Malmaison (avec 
classe Ulis) 

762,25 2 286,75 3 049,00 

Saint Cloud 3 811,25 19 818,50 23 629,75 

Vaucresson 0 762,25 762,25 

TOTAL estimé 2023/2024 42 686,00 € 
 

 
 
 
 
 
 



41 

 

 Solliciter les communes dont nous accueillons les enfants au versement des frais 
de scolarité sur la base de 762,25€ par enfant au titre de l’année 2023/2024, 
conformément au principe de réciprocité, (Cf tableau ci-dessous). 
 

Villes Maternelle Elémentaire Total 2023/2024 

Boulogne Billancourt 762,25 0 762,25 

Juziers 762,25 0 762,25 

Rueil Malmaison  6 860,25 17 531,75 24 392,00 

TOTAL estimé 2023/2024 
25 916,50 €  

 
 Accepter un taux différent dans l’hypothèse où une commune le proposerait dans 

la limite de 762,25 €. Conformément au principe de réciprocité, ce taux serait 
appliqué dans le cadre de demande de participation aux frais de scolarité pour cette 
même commune.  

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

M. le MAIRE : "Il s'agit d'un marronnier. Cette délibération appelle-t-elle des observations ? 

Monsieur IACOVELLI, je vous en prie." 

M. IACOVELLI : "Une précision : Nanterre n'applique pas la réciprocité lorsque nous accueillons 
des Nanterriens. Il serait bien que nous appliquions la réciprocité en ne reversant pas la somme 
demandée par Nanterre. Nous l'avons toujours fait. Cela inciterait peut-être la ville de Nanterre. Je 
n'y crois pas mais peut-être." 

Mme RICHARD : "Ils payent. Cela fait deux ans que nous sommes arrivés à obtenir gain de cause. 
En plus, nous en avons très peu." 

M. IACOVELLI : "Du coup, cela n'apparaît même plus dans le tableau." 

Mme RICHARD : Non. Je pense que nous passerons cela séparément. Nous n'avions pas leur 
retour sur le nombre d'enfants concernés, donc, nous ne pouvions pas le communiquer. Maintenant, 
il y a réciprocité. Nous avons eu le sujet avec d'autres communes qui souhaitaient l'annuler puisqu'il 
y avait parfois un nombre d'enfants équivalent, mais pour la bonne forme, nous avons souhaité le 
maintenir." 

M. le MAIRE : "Vous avez compris que, quand Mme RICHARD veut récupérer de l'argent, elle y 
parvient ! Nous passons au vote. " 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
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N°11 Participation de la ville de Suresnes aux frais de scolarité des enfants suresnois ayant été 
admis dans les écoles privées au cours de l’année 2023/2024 

 
Rapporteur : Muriel RICHARD 

 
Des enfants suresnois fréquentent chaque année les écoles privées sous contrat dans les 

communes extérieures. 
 
La participation de la ville de Suresnes aux frais de scolarité des enfants suresnois inscrits dans 

les écoles privées hors Suresnes est accordée dans le respect des conditions de l’article L.442-5-1 du Code 
de l’Education. 

 
Il est proposé pour l’année scolaire 2023/2024 de participer aux frais de scolarité en remboursant 

aux établissements sous contrat au taux fixe par enfant établi à 762.25 €, identique au montant des frais 
intercommunaux publics. Le montant réclamé à la Ville ne pourra en aucun cas excéder cette somme. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
 Accepter les demandes de participation aux frais de scolarité présentées par les 

écoles privées sous contrat recevant dans leurs établissements des enfants 
suresnois, au taux fixe de 762,25€ par enfant au titre de l’année scolaire 2023/2024, 
(Cf tableau ci-dessous). 
 

Ecoles Total 2023/2024 

Ecole RABAM 
13 720,50 € 11 rue des abondances 

92100 BOULOGNE 
Ecole St Joseph du Parchamp 

8 384,75 € 6 rue du Parchamp 

92100 Boulogne 

Ecole St joseph 
21 343,00 € 

26 rue Godefroy 
92800 Puteaux   
Ecole Charles Peguy 

9 147,00 € 
92500 Rueil Malmaison 

TOTAL estimé 2023/2024 52 592,25 € 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Cette délibération appelle-t-elle des observations ?" 

M. IACOVELLI : "Pour une fois, je n'avais pas prévu d'intervenir, mais j'ai une question. 

Vous parlez de la loi Carle. Il me semble que cette loi oblige les collectivités à financer les frais de scolarité 
pour les écoles privées sous contrat sur le territoire, donc dans la commune. C'est ce que nous faisons avec 
l'école Saint Leufroy, normal, c'est la loi, mais ce n'est pas le cas des quatre écoles proposées dans la 
délibération." 

Mme RICHARD : "Si. Nous le vérifierons. Pour moi, c'est dès lors que les enfants sont Suresnois quelle que 
soit l'école." 
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M. IACOVELLI : "Je ne le crois pas." 

Mme RICHARD : "Nous le vérifierons et vous apporterons des précisions." 

M. IACOVELLI : "Comme c'est un marronnier, nous avons souvent la discussion." 

Mme RICHARD : "Bien sûr. Il n'y a pas de raison de ne pas vérifier." 

M. IACOVELLI : "Nous nous abstiendrons donc." 

M. le MAIRE : "C'est une délibération que nous prenons depuis la création de la loi, en 2009 de fait. 
M. DUPUY avait peut-être même accordé ce remboursement avant. Sous réserve des explications que nous 
apporterons, nous passons au vote." 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre d’abstention : 4 

M. Xavier IACOVELLI, M. Nicola D'ASTA, 
Mme Katya VERIN-SATABIN, M. Kevin BLANCHARD 
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N°12 Conventions relatives à l’accueil des collégiens temporairement exclus de leur 
établissement 

 
Rapporteur : Muriel RICHARD 

 
La Ville de Suresnes soutient, dans le cadre de son Projet Educatif pour Suresnes (PEPS), une 

politique éducative particulièrement ambitieuse. Parmi les moyens mis en œuvre à destination des enfants et 
des jeunes, le Programme de Réussite Educative (PRE) vise à accompagner les enfants et les jeunes dans la 
réussite de leur scolarité. Ce Programme a été renforcé en septembre 2023, avec le développement d’actions 
en direction des collégiens, en particulier à travers le redéploiement du dispositif d’accueil temporaire des 
collégiens exclus. 

 
Ce dispositif a pour objectif d’apporter une alternative éducative aux collégiens temporairement 

exclus de leur établissement scolaire. Il concernera les élèves exclus entre 2 et 5 jours scolarisés dans les 
collèges HUBERT GERMAIN, EMILE ZOLA et HENRI SELLIER. Ce dispositif ne constitue pas une 
sanction, c’est un dispositif de soutien fondé sur le volontariat. Il consiste à proposer à la famille et au jeune 
collégien exclu, un accompagnement cohérent, personnalisé, structuré et bienveillant pendant la période 
d’exclusion du collège et à renforcer la compréhension de la sanction.  

 
Le décrochage scolaire peut amener un nombre important d’élèves à quitter le système scolaire 

sans qualification. Ainsi, la décision d’exclusion temporaire d’un élève doit nécessairement être 
accompagnée de mesures destinées à garantir la poursuite du parcours scolaire et faciliter sa réintégration.  

 
L’objectif poursuivi est de donner du sens à cette exclusion afin que l’élève puisse réfléchir à 

ses actes, remettre du sens dans le lien qu’il établit avec l’établissement scolaire, les relations avec les autres 
et la construction de son propre parcours. 

 
Cette démarche pédagogique partagée contribue à accompagner le collégien dans la 

compréhension et l’appropriation des règles de vie communes afin d’améliorer le climat scolaire et favoriser 
la réussite du parcours de l’élève en tant qu’élève et en tant que citoyen. 

 
Les présentes conventions ont pour objet de définir les modalités de mise en œuvre d’une action 

éducative partenariale pour accueillir l’élève exclu temporairement par son établissement scolaire. Cette 
action vise à construire pour chaque jeune concerné un projet d’accueil personnalisé qui est défini dans une 
charte d’engagement. Parents, jeune, ville de Suresnes et partenaires, veilleront à favoriser la continuité 
scolaire, à réaliser une action pédagogique de qualité et à mettre en place des réponses appropriées pour 
atteindre les objectifs fixés.  

 
La ville de Suresnes assurera la coordination du dispositif par l’intermédiaire de son Programme 

de Réussite Educative (PRE) en effectuant l’évaluation préalable à l’admission de l’élève et son suivi tout au 
long de sa prise en charge. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Accepter que la ville assure la coordination du dispositif par l’intermédiaire de son 
Programme de Réussite Educative (PRE) en effectuant l’évaluation préalable à 
l’admission de l’élève et de son suivi tout au long de sa prise en charge, 

 
 Approuver les conventions-types à passer avec les collèges suresnois et les 

partenaires dans le cadre du dispositif de prise en charge des collégiens exclus, 
lesquelles sont conclues à compter de leur date de notification (Cf annexes), 

 
 Autoriser Monsieur Le Maire à les signer, 
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 Approuver la Charte d’engagement des collégiens exclus (Cf annexe).  

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Il s'agit d'une délibération dont nous pouvons être fiers parce qu'elle met en place 
des conventions qui vont permettre, à des collégiens, exclus temporairement - cela arrive 
malheureusement - de ne pas se retrouver chez eux ou à traîner dans la rue, mais d'être pris en 
charge avec un dispositif de modules très développés - c'est assez remarquable - pour les 
accompagner afin qu'ils ne perdent pas de temps et que ce moment de pause imposé soit utile pour 
ces jeunes enfants. Madame RICHARD va nous donner plus de précisions." 

Cette délibération appelle-t-elle des observations ?" 

M. IACOVELLI : "Nous allons bien sûr voter favorablement cette convention et la délibération. 

Je viens de regarder la loi Carle. Vous avez raison, c'est valable sauf pour quatre raisons : 

-  Si la capacité d'accueil n'est pas suffisante dans les écoles de la ville de résidence : nous 
fermons des classes tous les ans, 

-  Pour des raisons médicales : cela peut arriver, 

-  Pour des raisons professionnelles des parents : pourquoi pas ? 

-  Si nous n'assurons pas indirectement ou directement la restauration et la garde des enfants : 
c'est le cas à Suresnes." 

Mme RICHARD : "Cela peut être effectivement lié à l'activité professionnelle des parents. Des 
établissements privés spécialisés peuvent aussi accueillir des enfants porteurs d'une pathologie. 

Nous vérifierons, au point le point, la liste des enfants concernés pour que tous entrent dans le cadre 
de la loi Carle. 

Nous n'avons pas pour habitude de sortir du cadre et surtout concernant le domaine financier, sous 
la haute gouvernance de notre Maire." 

M. le MAIRE : "Tout est dit, merci pour ces précisions. En l'absence d'autres remarques, nous 
passons au vote. Nous mettrons en œuvre ce dispositif que nous généraliserons. " 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
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EMPLOI-INSERTION 
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N°13 Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 – 
 Adhésion au pacte d’engagement commun pour des jeux inclusifs 

 

Rapporteur : Vianney RASKIN 
 

La Ville de Suresnes est très engagée pour l’insertion dans l’emploi à travers son service Emploi et 
développement économique (plus de 300 personnes reçues en 2023 dont plus de 50% de bénéficiaires du 
RSA) ainsi qu’au travers d’une politique d’achats durables intégrant des clauses sociales (11 marchés publics 
et privés accompagnés pour rapprocher de l’emploi des demandeurs d’emploi de longue durée soit plus de 
37 000 heures de travail bénéficiant à 94 personnes en 2022).  

 
C’est pourquoi, à la veille des JOP 2024, la ville souhaite adhérer au Pacte d’engagement commun 

pour des jeux inclusifs, promu par le Comité d’Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 
2024. 

 
Ce pacte d’engagement se matérialise par la création, l’expérimentation puis le déploiement de la 

Fabrique économique et Solidaire des jeux sur les 8 départements franciliens et dans les Bouches-du-Rhône. 
Cette fabrique doit permettre aux petites et moyennes entreprises ainsi qu’aux entreprises de l’économie 
sociale et solidaire de bénéficier des opportunités économiques des Jeux. Les jeux inclusifs sont également 
matérialisés par le recrutement de personnes éloignées du marché du travail et de la formation. 

 
Ce pacte pose également des principes d’organisation pour accompagner les entreprises attributaires 

des marchés liés aux JOP vers des pratiques inclusives : sécuriser les recrutements de personnes éloignées 
de l’emploi et permettre le déploiement de clauses sociales privées et publiques.  

 
Adhérer à ce pacte d’engagement commun implique de s’engager à rendre visible, le plus tôt 

possible, les besoins en recrutement liés aux JOP et de bénéficier de la valorisation des engagements de la 
Ville pour contribuer aux Jeux Inclusifs. 

 
A date, il est prévu que la Ville de Suresnes s’implique pour de l’emploi inclusif au travers : 

- de l’accueil du comité olympique australien qui aura besoin de main d’œuvre logistique de mi-juin 
à mi-aout 2024 afin de faire vivre sa zone de stock et ses envois/réception de matériel sportif au sein 
du gymnase belvédère vers le village olympique. Il est prévu que la répartition suivante soit faite 
pour bénéficier aux habitants et demandeurs d’emploi du territoire : 40% de jeunes en job d’été et 
60% de demandeurs d’emploi de longue durée et personnes éligibles à l’insertion par l’activité 
économique. A ce titre, le marché réservé insertion de la Ville dont l’objet est l’insertion de personnes 
éloignées de l’emploi, attribué actuellement à l’association intermédiaire Odyssées vers l’emploi sera 
mobilisé. 

- De l’hébergement de sessions de recrutement de Pôle Emploi dans les secteurs très concernés par les 
JOP 2024 : hôtellerie restauration et sécurité privée.  

- De la valorisation des opportunités liées aux JOP 2024 à l’occasion de Chope ton taf auprès des 
jeunes. 

 
Au titre de sa mission de facilitation des clauses sociales, la Ville de Suresnes est d’ores et déjà 

intégrée au réseau échangeant les opportunités d’emploi inclusif générées sur toute la région par les JOP 
2024 et participe à des réunions de coordination.  

 
Adhérer au pacte d’engagement permettra de poursuivre cette implication et de bénéficier des 

dispositifs déployés par la Direction régionale Interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités (DRIEETS), Pôle Emploi et d’autres acteurs départementaux et régionaux de développement 
des clauses sociales tout en valorisant les initiatives suresnoises.  
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Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver l’adhésion de la Ville de Suresnes au pacte d’engagement commun pour 
des Jeux inclusifs. 

 
 Autoriser le Maire à signer le pacte d’adhésion (Cf annexe). 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Il faut profiter de ces Jeux Olympiques pour faire retomber le maximum de bénéfices sur 
nos populations et, en l'occurrence, celles les plus éloignées de l'emploi. 

Avez-vous des questions ou des observations ?  

(Aucune.) 

En l'absence d'observations ou de questions, nous passons au vote. " 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
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N°14 Approbation de la Charte des Enseignes et des devantures commerciales et du Règlement 
d’attribution des aides aux commerçants 

 
Rapporteur : Sandrine DU MESNIL 

 
La redynamisation des zones commerciales et le soutien aux commerçants suresnois figurent parmi 

les priorités de l’équipe municipale.  
 
Cette priorité s’est concrétisée par la réalisation, sur la période 2022/2023, d’une étude sur le 

Commerce à Suresnes, qui a permis d’établir un diagnostic sur le nombre, la typologie et l’évolution des 
commerces de notre territoire, puis par l’élaboration d’une stratégie de redynamisation commerciale, qui se 
décline autour de plusieurs axes qui seront déployés sur la période 2024-2026 : 

 
- Développer des animations commerciales 
- Créer des parcours marchands 
- Optimiser et organiser l’accessibilité routière 
-     Créer un guichet unique pour les commerçants 
- Renforcer la stratégie foncière 
-     Prospecter de nouvelles enseignes  
- Embellir l’image des commerces et renforcer l’identité commerciale de la ville 
 
Dans le cadre de l’axe visant à embellir l’image des commerces et à renforcer l’identité commerciale, 

la Ville a travaillé à l’élaboration d’une Charte des Enseignes et des devantures commerciales, dont les 
principaux objectifs sont : 

 
- De renforcer l’attractivité urbaine et marchande de la ville 
- D’harmoniser, valoriser et embellir les commerces 
- Améliorer l’accessibilité des commerces 

 
La Charte des Enseignes et Devantures Commerciales a pour objectif d’apporter aux commerçants 

un support de bonnes pratiques et de les accompagner dans la conception de leurs projets de :   
 
- Création et modernisation de devantures, terrasses, enseignes, stores, etc.,  
- Mise en valeur des vitrines de leurs commerces,  
- Réflexion et harmonisation des façades commerciales avec le reste du bâti.  

 
Contenant toutes les préconisations esthétiques et techniques utiles à l’élaboration de ces projets, 

cette Charte participe aux ambitions d’attractivité de la ville. 
 

Par ailleurs, afin d’aider les commerçants et artisans à mettre en œuvre ces règles et préconisations, 
la ville a souhaité mettre en place des aides à leur attention. 

 
Ces aides concernent les investissements pour la création ou la rénovation des devantures, des 

enseignes, des vitrines et des terrasses des commerces de la ville ainsi que les travaux de mise en accessibilité 
(accès PMR). 

 
Le montant des aides allouées est fixé dans la limite d’un plafond détaillé ci-dessous et pourront le cas échéant 
être cumulées avec d’autres aides publiques (Etat, Région, Département) :  
 

 « Création et modernisation des devantures, enseignes, terrasses » : 50 % du montant hors taxes des 
travaux, dans la limite d’un coût de travaux maximum de 7 000 € HT. Le coût des travaux 
subventionnables doit être supérieur à 500 € HT. L’aide directe maximum sera de 3 500 € HT. » 
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 « Accessibilité et sécurisation du commerce » : 20 % du montant hors taxes des travaux, dans la 
limite d’un coût de travaux maximum de 10 000 € HT. Le coût de travaux subventionnables doit être 
supérieur à 1 000 € HT. L’aide directe maximum sera de 2 000€ HT. L’aide de la ville viendra en 
complément et sera conditionnée à l’obtention préalable de l’aide du Fonds « Accessibilité » mise 
en place par l’Etat par Décret n° 2023-993 du 27 octobre 2023, relatif à l'instauration du fonds 
territorial d'accessibilité à destination des micro, petites et moyennes entreprises classées 
établissements recevant du public de 5e catégorie. 
 
 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver la Charte des Enseignes et des devantures commerciales (Cf 
annexe), 
 

 Approuver le Règlement d’attribution des aides aux commerçants et artisans 
(Cf annexe), 

 
 Autoriser M. le Maire à solliciter la Métropole du Grand Paris pour une 

subvention relative à la mise en œuvre de sa stratégie de redynamisation 
commerciale, incluant l’attribution d’aides aux commerçants et l’autoriser à 
solliciter tous les autres financements existants. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : "C'est une démarche d'attractivité de nos commerces, qui est accompagnée par un dispositif 
d'appui pour les aider à financer ces aménagements. 

J'en profite pour remercier Mme DU MESNIL et les services qui ont travaillé avec elle, de nombreux services 
d'ailleurs puisque d'autres adjoints se sont associés à cette démarche ; cela touche aussi notamment 
l'urbanisme. 

Je précise par ailleurs que nous avons souhaité créer un guichet unique. Auparavant, c'était le parcours du 
combattant : il y avait à faire un pèlerinage d'un service à l'autre pour pouvoir ouvrir une boutique. 
Maintenant, tout est centralisé au service commerce qui gère directement les coulisses et le back-office. 

J'en profite pour annoncer que nous avons un nouveau responsable commerce, Vincent ROUZAUD, déjà 
connu comme le loup blanc dans toute la ville. Je m'en suis rendu compte en faisant des tournées de 
commerces avec Mme du MESNIL. Il remplace Lila SEBBOUH, partie dans une autre ville. 

L'aide aux commerçants est multiforme. Cela ne règlera pas les difficultés que rencontrent nos commerçants 
parce qu'ils sont pris par l'inflation, le pouvoir d'achat, les changements d'habitude. Vous voyez actuellement 
le ravage au sein des enseignes d'habillement, il est terrible, c'est le reflet de la poussée de l'e-commerce, 
mais aussi du modèle qui est en train de changer : on achète moins, on jette moins, on ressource plus. Il y a 
une transition à faire qui n'est pas simple, il nous faut l'accompagner à tout prix en essayant de faire venir 
de nouveaux commerces, comme nous allons le faire à l'angle de la rue des Bourets et du Boulevard Henri 
Sellier avec un nouveau commerce qui fera dans la décoration. 

Il s'agit d'un document pro assez important, qui s'adresse à des personnes dont c'est le métier. Il est un peu 
technique, certes, mais il a le mérite d'afficher les différents styles acceptables dans la ville et d'orienter 
certains qui se lancent dans le commerce sans avoir trop réfléchi ou qui seraient victimes de quelques 
décorateurs un peu aventureux, comme nous avons pu en voir un certain nombre dans certaines rues. 

C'est une démarche de qualité. 

Avez-vous des observations à formuler ?" 
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M. LAÏDI : "Je voulais juste dire que ce dont ont besoin les commerçants, ce sont des clients, comme les 
entreprises. Force est de constater que la politique d'urbanisme de la ville est de transformer des bureaux 
en logements et qu'une bonne partie des clients des commerçants, ce sont les employés des entreprises et les 
employés de bureau. Cette stratégie fragilise et précarise de plus en plus les commerçants. 

J'ai remarqué que Sushi Shop avait fermé, que la brasserie rue des Bourets avait fermé, là où nous avons 
transformé des bureaux en logements. Je pense qu'il y a un lien direct avec cette stratégie consistant à 
transformer, dès que possible, des bureaux en logements. Je pense que la ville perd en attractivité." 

M. le MAIRE : "Il se trouve que nous sommes d'accord et pas d'accord. Nous sommes d'accord sur le 
diagnostic : je vous rejoins complètement - et nous l'affirmons en permanence - il faut maintenir de l'activité 
d'entreprise, ce que nous faisons en permanence avec M. RASKIN et l'ensemble des autres élus, pour 
maintenir absolument des bureaux. Ce n'est pas facile parce que la situation n'est pas simple. 

Sans doute n'avez-vous pas suffisamment lu nos revues ou suivi nos débats, mais cela a été pour le coup une 
orientation nouvelle et Dieu sait s'il y a une pression extrême des différents propriétaires de ces lieux pour 
les transformer en logements. Avec M. BULTEAU, nous en recevons beaucoup. Je peux vous dire que le 
message que nous leur envoyons ne fait pas très plaisir. 

Nous avions d'ailleurs modifié le PLU (Plan Local d'Urbanisme) à l'époque pour créer des zones dans 
lesquelles il ne serait pas possible de transformer des bureaux en logements. 

D'autres projets qui ne sont pas dans les périmètres ont été refusés, encore récemment. Il faut tenir la 
pression parce que ce sont des propriétaires qui se retrouvent avec des bureaux sur les bras et, ce, malgré 
tous les efforts et les promesses qu'on leur fait de pouvoir les remplir, parce qu'à Suresnes nous arrivons à 
les remplir. Suresnes est une ville attractive et, d'ailleurs, nous faisons tout pour la rendre de plus en plus 
attractive, c'est aussi un des objets de la rénovation du centre-ville. 

Je ne peux pas vous laisser dire que ce n'est pas la politique de la municipalité." 

M. LAÏDI : "Vous me permettez, Monsieur le Maire, de préciser mon propos : vous venez de valider un 
permis de construire, celui des anciens locaux de Servier à République et ceux de Dassault où l'on passe de 
100 % de bureaux d'activité à 100 % de logements. C'est la preuve concrète du contraire de ce que vous 
affirmez." 

M. le MAIRE : "Monsieur LAÏDI, vous semblez découvrir comment cela fonctionne. La réalité est que nous 
nous opposons chaque fois que nous le pouvons. Il se trouve que, malheureusement, l'îlot Servier en proximité 
de Saint-Cloud n'est pas couvert par le PLU qui exclut la transformation de bureaux en logements. Cela a 
été voté. Nous modifierons le PLU au titre du PLUI (Plan Local d'Urbanisme Intercommunal) et nous 
mènerons une réflexion pour savoir ce que nous pouvons préserver au maximum. Il se trouve que le Maire 
est aussi celui qui doit faire respecter la loi. Vous ne pouvez pas refuser un permis qui respecte les règles 
d'urbanisme parce qu'elles sont opposables et que le Maire est dans l'obligation d'appliquer la loi. 

Je peux vous assurer que nous avons beaucoup fait réduire ce projet qui avait des capacités de construction 
beaucoup plus importante. Je ne sais pas si ce projet se fera finalement puisque, compte tenu de la crise, 
c'est assez incertain. 

Je ne citerai pas ici le nom des propriétaires parce que je ne suis pas certain qu'ils voudraient qu'on les cite 
en public, mais je peux vous assurer qu'il existe plusieurs autres projets - M. BULTEAU vous les décrira - 
auxquels nous nous sommes opposés et nous sommes toujours en discussion assez tendue avec un certain 
nombre de propriétaires." 

M. RASKIN : "Sans citer de nom mais pour vous donner un chiffre, en quelques minutes pendant que 
Monsieur le Maire s'exprimait, je me suis listé les dernières opérations qui ont eu lieu sur le mandat : il y a 
eu sept demandes avec celle que vient d'évoquer, Monsieur le Maire, de transformation en logements qui ont 
été refusées. Sur six opérations, parce que je n'ai pas la surface de la dernière, cela représente 47 000 m² de 
bureaux tertiaires. 47 000 m², c'est plus de 10 % de notre patrimoine de bureaux. Sans cette stratégie, nous 
assisterions à une réelle fuite en avant du nombre de bureaux à Suresnes. Grâce à cette politique, la casse 
est, au contraire, extrêmement limitée." 
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M. LAÏDI : "Le seul projet de Servier et de Dassault dépasse les 47 000 m². Cela veut dire qu'en volume, 
vous êtes bien au-delà. 

Vous avez transformé en logements le projet de Vinci sur les quais de plus de 30 000 m²." 

M. RASKIN : "Concernant Servier, grâce à l'intervention de la municipalité, la totalité qui devait passer en 
logements n'est pas passée en logements. Je crois que c'est 12 000 m² qui sont passés en logements et pas 
loin de 10 000 m² sont restés en bureaux. Ils ont été rachetés par un entrepreneur Suresnois qui a développé 
d'autres activités tertiaires grâce à l'intervention de la ville." 

M. le MAIRE : "Les choses ne sont pas aussi simples et enfantines que vous voulez le laisser penser. Je vois 
la posture politique que vous voulez prendre. 

La réalité est qu'il y a des droits de propriété, que nous avons affiché très clairement cette politique et je ne 
vous laisserai pas dire que nous avons accéléré la transformation de bureaux. C'est tout l'inverse, comme 
vient de le rappeler M. RASKIN. 

Après, les personnes ont des droits et quand elles veulent les appliquer, elles ont le droit de le faire. Nous 
sommes dans un État de droit, Monsieur LAÏDI, ne vous en déplaise. 

Je vous propose de passer au vote de cette charte. 

Nous remercions les personnes pour le travail considérable réalisé avec les commerçants pour définir cette 
charte, ce qui n'est pas un travail facile, vous l'aurez compris." 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
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N°15 50ème édition de la Foulée Suresnoise - Approbation du règlement 

 
Rapporteur : Alexandre BURTIN-LUCIOTTO 

 
La Ville de Suresnes accorde une place importante au sport, et considère que le sport est un 

élément indispensable de l’éducation, de l’épanouissement individuel et de la vie sociale en général. 
 
Elle organise des manifestations sportives en vue de dynamiser le territoire et de favoriser la 

pratique de la course à pied au plus grand nombre dans un esprit populaire. 
 
La ville de Suresnes gère, en régie, l'organisation des Foulées Suresnoises.  
 
 Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver les tarifs suivants relatifs aux frais d’inscription des participants : 
 

Foulée Suresnoise Tarif  
Du 6 mars au 16 septembre 2024 
- Semi-marathon solo 
- Semi-marathon duo 
- 10 kms 
- 5 kms 
- Courses enfants  
- Envoi à domicile du dossard 

 
29 € 
49 € 
16 € 
8 € 

Gratuit 
5,5 € 

Du 17 au 30 septembre 2024 
- Semi-marathon solo 
- Semi-marathon duo  
- 10 kms 
- 5 kms 
- Courses enfants  

 
35 € 
61 € 
20 € 
10 € 

Gratuit  
 

 
 Appliquer les récompenses suivantes : 

 
Foulée Suresnoise Prix  

Semi-marathon masculin/féminin 
- 1er :  
- 2ème : 
- 3ème :  
 

 
300 € 
200 € 
100 € 

10 kms masculin/féminin  
- 1er :  
- 2ème : 
- 3ème :  
 

 
150 € 
100 € 
50 € 

5 kms masculin/féminin 
- 1er :  
- 2ème : 
- 3ème :  

 
100 € 
60 € 
40 € 

 
 Approuver le règlement de la foulée Suresnoise (cf. annexe). 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
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M. le MAIRE : "Avez-vous des observations à formuler ?" 

Mme VERIN-SATABIN : "Monsieur le Maire, chers collègues, il est temps de considérer la Foulée 
suresnoise comme un événement d'une envergure particulière méritant la reconnaissance officielle de la 
FFA (Fédération française d’athlétisme). 

La Foulée a-t-elle été mesurée en vue d'une officialisation ? 

Cette reconnaissance ne serait pas simplement symbolique mais ouvrirait également la voie à une possible 
qualification pour les championnats de France sur 10 km. 

La Foulée Suresnoise pourrait ainsi devenir la vitrine par excellence pour nos clubs locaux, mettant en 
lumière le talent et l'engagement de nos sportifs. 

Cela renforcerait également notre position en tant que communauté active et dynamique, prête à accueillir 
des événements sportifs de haut niveau. 

En parlant de dynamisme, pourquoi ne pas étendre notre vision inclusive en organisant une course 
Handisport sur les 5 km avec un départ 5 minutes avant la course principale. 

Cette initiative promouvrait l'inclusion et cela ouvrirait la diversité à notre communauté." 

M. le MAIRE : Sur le point de la FFA, c'est une très bonne idée. Je laisserai M. BURTIN-LUCIOTTO vous 
répondre plus précisément. 

Quant à votre proposition, excellente, de course Handisport, cela me paraît opportun et en ligne avec la 
politique que mène cette ville depuis de très longues années. 

Monsieur BURTIN-LUCIOTTO, peut-être quelques précisions sur les démarches auprès de la  
FFA. " 

M. BURTIN-LUCIOTTO : "je ne vais pas tirer sur l'ambulance, vous le savez, la course n'a pas toujours 
été organisée par un service des sports qui centralisait, plusieurs interlocuteurs se sont succédés." 

M. IACOVELLI : "Qui est l'ambulance ?" 

M. BURTIN-LUCIOTTO : "Je ne citerai pas l'ambulance, Monsieur IACOVELLI, c'est pour cela que je dis 
l'ambulance." 

M. IACOVELLI : "D'accord !"  

M. BURTIN-LUCIOTTO : "Pour qu’une course soit labellisée, il faut qu'elle ait de l'existant. On ne peut 
pas la faire labelliser pour une première course. 

Les parcours ont été modifiés récemment. Si tout se passe bien cette année et que nous arrivons à recontacter 
les personnes avec lesquelles les contacts avaient été rompus, on peut envisager de le faire l'année prochaine. 
Néanmoins, ce n'est pas la priorité ; la priorité est de faire en sorte que ce soit un événement populaire couru 
par de nombreux Suresnois. Si, dans un deuxième temps, nous arrivons à la faire labelliser, ce sera un plus, 
mais je ne pense pas que le label donne à la course toute sa splendeur." 

M. le MAIRE : "Nous allons tout de même essayer. Il faut saluer l'humilité de M. BURTIN-LUCIOTTO qui 
ne veut pas vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tuée. 

Cela dit, et je le rejoins, si elle devenait trop professionnelle, même si elle en a le niveau manifestement et 
que nous sommes en phase de réapprentissage si je puis dire, son côté très familial, y compris, pour ne pas 
les désespérer, ceux qui courent et qui sont des amateurs de course, ne verra jamais le premier qui aura fait 
trois tours de pistes avant eux parce que nous aurions beaucoup professionnalisé et que cela deviendrait 
vraiment dans le circuit quasi-international des courses à pied. Pour autant, je ne ferme pas la porte, c'est 
un objet de discussion et de réflexion que nous avons avec Alexandre BURTIN-LUCIOTTO, effectivement, 
mais je retiens à plus court terme l'Handicourse qui me paraît, effectivement, être dans l'esprit immédiat de 
cette épreuve." 

M. IACOVELLI : "Monsieur le Maire, je rebondis sur vos propos. Nous sommes loin de la 
professionnalisation, nous ne risquons pas d'attirer des Kenyans et des athlètes internationaux avec des 
primes à ce niveau, et c'est normal. 
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Ce n'est pas non plus l'objectif de la Foulée suresnoise, même si cela l'a été dans le passé. 

Je me rappelle lorsque nous étions enfants, c'était organisé par les White Harriers de Suresnes. Cela a attiré 
effectivement des internationaux et les primes étaient différentes. 

Comme vous l'avez rappelé dans vos propos, cette course a 50 ans. Elle a longtemps été labellisée par la 
Fédération mais la labellisation, ce n'est pas seulement pour attirer les internationaux, c'est aussi pour 
permettre aux clubs sportifs du département, de Suresnes d'enregistrer un certain nombre de performances 
pour des qualifications régionales ou nationales. 

On n'est pas professionnel quand on fait les championnats des Hauts-de-Seine ou les championnats d'Île-de-
France, par exemple. Cela a un objectif vraiment sportif que de pouvoir enregistrer des performances et être 
labellisés par la FFA. Cela valoriserait cette course qui l'a été pendant 50 ans. Je comprends les problèmes 
techniques et d'ancienneté de ce parcours actuel qui n'est pas encore assez ancien pour demander la 
labellisation, mais il serait bien de s'engager dans le sens de la labélisation FFA." 

M. le MAIRE : "Vous m'avez bien compris, la réponse à Katia VERIN-SATABIN va dans ce sens, nous ne 
sommes pas fermés à cette idée, loin de là. 

Avant de passer au vote, je note que M. LAÏDI a quitté la séance et a donné pouvoir à  
Mme DE LAVALETTE. " 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
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N°16 Convention d'expérimentation entre la ville et la société Topeeks 

 
Rapporteur : M Thomas KLEIN   

 
Dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville de Suresnes souhaite valoriser son patrimoine 

et ses équipements culturels auprès de tous les publics et permettre leurs découvertes par toutes les 
générations. Pour cela, la Ville entend développer l’usage des nouvelles technologies pour faciliter la 
découverte du patrimoine. Elle souhaite enfin que les jeunes entreprises implantées dans la commune soient 
encouragées à expérimenter leurs produits dans son territoire.  

 
Ainsi la Ville en lien avec l’Office du Tourisme, souhaite contribuer au développement de la 

jeune entreprise suresnoise TOPEEKS, en organisant avec elle son étude de faisabilité. Déjà en 2021 
TOPEEKS avait assisté au concours de Pitch Start Up organisé par la Ville et le Suresnes Business Club et 
avait suivi les conseils prodigués par les entrepreneurs. Cette start up propose un assistant de voyage avec 
une application mobile innovante qui permet de découvrir la programmation culturelle, les lieux 
patrimoniaux et les commerces de Suresnes et d’y organiser son séjour.  
 

TOPEEKS souhaite à titre gracieux expérimenter son application durant 3 mois (de février à 
avril) avec la Ville de Suresnes.  

 

Durant la phase d’expérimentation la Ville de Suresnes apportera les informations nécessaires 
à l’alimentation des bases de données de l’application (actualités des lieux culturels, commerces, hôtelleries). 
Elle proposera à des testeurs d’essayer l’application et de faire des retours sur les fonctionnalités. L’objectif 
principal des tests d’expérimentation fonctionnels de l’application mobile est de garantir la qualité, de 
répondre aux attentes spécifiées, de réduire les risques ou les erreurs et de satisfaire le client.  
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Autoriser le Maire à signer la convention entre la ville de Suresnes et TOPEEKS 
(Cf annexe). 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

M. le MAIRE : "En l'absence de Mme BETHOUART-DOLIQUE, c'est M. Thomas KLEIN qui va rapporter 
cette convention d'expérimentation entre la ville et la Société TOPEEKS, une Société du numérique qui se 
trouve être une entreprise Suresnoise que M. RASKIN doit connaître également, à laquelle nous souhaitons 
donner un coup de main." 

M. le MAIRE : "Nous sommes donc au croisement du développement économique, du développement 
culturel et du développement numérique ; un beau programme. 

Je signale que la ville, comme indiqué, a été remarquée par le Suresnes Business Club, un très beau club en 
plein développement pour mieux accueillir et attirer des entreprises. 

Y a-t-il des observations ? " (Aucune.) 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
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N°17 Adhésion à l'association Images en bibliothèque 

 
Rapporteur : Sophie DE LAMOTTE  

 
La Ville de Suresnes et ses médiathèques organisent chaque année un large panel d’actions 

visant à favoriser l’analyse et le décryptage des images. La Ville souhaite renforcer encore ces actions de 
décryptages des images (photographies, et documentaires). 

 
Afin d’initier un véritable parcours, il est proposé d’adhérer à l’Association Images en 

bibliothèques.  
 
L’Association Images en bibliothèques a pour objet de mener à bien son projet 

d'activité, d'accompagner les professionnels, de mutualiser la réflexion sur les évolutions du métier. Les 
objectifs de l’association sont les suivants : 

 
- Promouvoir les échanges entre professionnels avec une liste de diffusion, 
- Réfléchir aux évolutions des pratiques liées aux images animées en bibliothèque avec des 
journées d'étude et rencontres, 
- Faciliter l'accès aux stages, les adhérents bénéficient d'un tarif préférentiel de 10 à 40 % sur 
les sessions de formations d'Images en bibliothèques, 
- Constituer un catalogue des films soutenus, bilan du Mois du doc, étude de réseau, etc. Les 
adhérents reçoivent régulièrement les publications de l'association ou participent à des comités 
de sélection de films (documentaires, courts métrages…). 
 
Dans ce cadre, l’association peut fournir les services suivants : 
 
- Accompagnement et conseil de bibliothécaires dans la mise en œuvre d’actions concrètes : 

organisation d’interventions, de journées d’études, de réunions … 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
 Adhérer à l’Association Images en bibliothèques. 
 
 Verser à cette association une cotisation de 250 €. 
 
 Autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents.  

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : "C'est au bénéfice de nos équipes très dynamiques à la médiathèque comme vous le savez 
dans lesquelles il faut continuer d'investir et d'accompagner dans la formation. 

Avez-vous des observations à faire ? " (Aucune.) 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
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N°18 Conservatoire - approbation du règlement intérieur et du règlement des études de 
spectacle vivant 

 
Rapporteur : Sophie DE LAMOTTE  

 
Le Conservatoire de musique, de danse, d’art dramatique et d’arts plastiques a été classé 

Conservatoire à Rayonnement Communal par le ministère de la Culture en 1983, reconnaissant le niveau et 
la qualité de l’enseignement dispensé, la dynamique pédagogique, l’infrastructure administrative et 
l’existence de locaux adaptés à l’enseignement artistique. Le classement du conservatoire a été renouvelé le 
25 mai 2023 sur la base du projet d’établissement 2023-2028, approuvé par le Conseil municipal du 2 février 
2023, qui définit les nouveaux objectifs du conservatoire selon les quatre axes suivants :  

   
 Evoluer vers une démarche globale d’enseignement artistique  
 Diversifier les publics  
 Devenir un pôle de ressource artistique  
 Agir pour une responsabilité sociétale du conservatoire  
 

Pour soutenir la mise en œuvre de ce projet d’établissement, la direction du Conservatoire a souhaité dans 
une démarche collaborative avec l’équipe enseignante, travailler à un nouveau règlement intérieur et un 
nouveau règlement des études. Ces deux documents cadres déclinent les orientations et l’organisation de 
l’établissement, les parcours pédagogiques (incluant les nouvelles pratiques de type danse modern' jazz, 
danse hip hop, musiques actuelles, musiques électroniques), les statuts et les missions des équipes 
administrative pédagogique ainsi que les engagements et les responsabilités des usagers. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver le règlement intérieur du classement du Conservatoire à Rayonnement 
Communal de Musique, de Danse, d’Art dramatique et d’Arts plastiques (Cf 
annexe). 

 
 Approuver le règlement des études de spectacle vivant du classement du 

Conservatoire à Rayonnement Communal de Musique, de Danse, d’Art 
dramatique et d’Arts plastiques (Cf annexe). 

 
 Autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes afférents. 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Je ne sais pas si cela appelle des observations, vous avez les règlements en annexe du 
dossier. " 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
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N°19 Approbation du règlement du concours "Les Trophées de l'égalité" 

 
Rapporteur : Nassera HAMZA 

 
L'égalité entre les femmes et les hommes est une priorité des politiques publiques et une grande 

cause nationale. Suresnes est pionnière, depuis plus d’une décennie, dans ce domaine, en impulsant une 
politique innovante, ambitieuse et novatrice, anticipant souvent les évolutions nationales. Ce choix politique 
fort de Suresnes de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes s’exprime dans la promotion 
d’actions menées tout au long de l’année auprès de la population, ainsi qu’au sein des services de la Ville. 

 
La Ville de Suresnes a souhaité renforcer son plan d’actions et l’ouvrir à l’ensemble des 

discriminations à travers un plan en faveur de l’égalité femmes-hommes et de lutte contre les discriminations, 
adopté par le Conseil Municipal en décembre 2022 et mis en œuvre dès 2023, déclinant 85 actions concernant 
l’ensemble des services de la Ville. L’organisation des « Trophées de l’égalité » dans le cadre du mois de 
l’égalité, dont la première édition s’est tenue en 2023, fait partie des mesures phares de ce plan et répond à 
un engagement de mandat visant à créer une fonction « d’ambassadeur de l’Egalité ». 
 

Ce concours a pour objet de soutenir et valoriser un ou plusieurs projet(s) promouvant la lutte 
contre les discriminations (racisme, antisémitisme, homophobie, égalité femmes-hommes, handicap…). Les 
lauréats obtiendront le statut d’« ambassadeur et ambassadrice de l’égalité » et sont susceptibles de percevoir 
une subvention maximale de 3 000 € pour la réalisation de leur projet.  
 

Ce concours est ouvert aux associations, aux établissements scolaires et médico-sociaux. Le 
projet doit se dérouler sur la commune, lors de l’année civile en cours et les Suresnois doivent en être les 
bénéficiaires. Les candidats seront invités à présenter leur projet devant un jury, lors d’un événement public 
organisé lors du mois de l’Egalité.  
 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver le règlement des « Trophées de l’égalité » (Cf annexe). 
 

 Autoriser le versement aux lauréats des Trophées de l’égalité d’une subvention 
d’un montant total, ne pouvant dépasser 3 000 €.  

 
 Décider que Monsieur le Maire est chargé de l’application du règlement 

approuvé. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Merci, Madame HAMZA pour le rappel de ce bel événement. 

Avez-vous des observations à formuler ? " (Aucune.) 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
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N°20 Nouveaux taux de remboursement des frais de déplacement des agents au réel dans la 
limite des plafonds forfaitaires règlementaires 

 
Rapporteur : Cécile GUILLOU 

 

Les agents territoriaux peuvent être amenés à se déplacer pour les besoins du service (mission 
ou formation). La ville de Suresnes doit procéder au remboursement des frais occasionnés lors de ces 
déplacements en dehors de la résidence administrative et familiale en application du décret n° 2020-689 du 
4 juin 2020 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics. 

 

Par délibérations n°14 du 19 septembre 2019 et n°48 du 11 juillet 2020, le conseil municipal a 
approuvé le remboursement forfaitaire des frais d’hébergement et le remboursement des frais de repas au 
réel, dans la limite des plafonds réglementaires. 

 

L’arrêté du 20 septembre 2023 du ministère de la Transformation et de la Fonction Publiques 
fixe de nouveaux taux pour le remboursement des indemnités de déplacement (hébergement et frais de 
repas) :   

Types d'indemnités 

Déplacement 

Province 
Paris 

 (intra-muros) 

Villes = ou > à 200 000 
habitants et communes de 

la métropole du grand 
Paris* 

Frais et taxes 
d'hébergement 
(petit déjeuner compris) 

90 € Non concerné 120 € 

Déjeuner 20 € 20 € 20 € 
Dîner 20 € Non concerné 20 € 

 

 * Le taux d’hébergement et taxes est fixé à 150€ (au lieu de 120€) pour les agents reconnus en 
qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite. 

 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Approuver le remboursement au réel des frais d’hébergement et de repas engagés 
par l’agent au moment de son déplacement professionnel en dehors de sa résidence 
administrative et familiale, dans la limite des plafonds forfaitaires définis par la 
réglementation en vigueur et sur production de justificatifs de paiement 
conformément au règlement intérieur. 
 

 Prendre acte que les taux seront revus et appliqués en fonction des évolutions 
règlementaires futures. 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : "Y a-t-il des observations sur cette délibération un peu technique, mais favorable aux 
déplacements de nos agents. En général, les frais de déplacement sont assez chiches, ils sont sous les plafonds 
fixés réglementairement, il est donc d'autant plus nécessaire de les réactualiser. 

S'il n'y a pas de demande de parole, je mets aux voix. " 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

 



66 

 

 

N°21 Ecole d’arts plastiques - recrutement de personnel vacataire en qualité de modèle vivant  

 
Rapporteur : Cécile GUILLOU 

 
L’école d’arts plastiques a recours à la technique du « modèle vivant » pour l'enseignement du 

dessin et de l'expression plastique. 
 
Cette technique nécessite la tenue d'une pose durant plusieurs heures, la maitrise de l'expression 

corporelle et des composantes du mouvement (espace, temps, énergie) et une relation professionnelle au 
corps (nudité). 

  
Aussi, est-il nécessaire de recruter des intervenants extérieurs notamment des danseurs ou 

comédiens pour assurer cette prestation pendant les cours dispensés au sein de l’école d’arts plastiques. 
 
Il est proposé un taux de rémunération de 30 euros bruts de l’heure pour ces intervenants recrutés 

occasionnellement. 
 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
 

 Approuver le recrutement d’intervenants vacataires et le montant de la 
rémunération horaire brute fixée à 30 euros. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : "Merci, Madame GUILLOU. Je suppose que cela n'appelle pas d'observation de votre part ? 
" (Aucune.) 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 
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VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL 
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N°22 Voeu du Conseil Municipal -Le Conseil Municipal de Suresnes demande solennellement 
l’arbitrage du Président de la République pour le déménagement du Collège Emile ZOLA 
dans les locaux de l’INSHEA-INSEI, voisins du Musée mémorial du terrorisme 

 
Le 11 mai 2021, le Président de la République a choisi l’Ecole de Plein Air de Suresnes pour y implanter le 
Musée Mémorial du Terrorisme dont la vocation principale est d’informer, de transmettre et de faire 
mémoire. Cette décision entre en résonnance avec l’histoire de cette école municipale édifiée en 1935 et 
remise gracieusement à l’Etat en 1954, si chère aux Suresnois, et dont la rénovation et la pérennité sont 
désormais assurées grâce au projet présidentiel. 
 
Dans le même temps, l’Institut National d’Enseignement Inclusif (INSEI, ex-INSHEA), situé sur la partie 
Sud des lieux, déménagera en 2025 de ses locaux historiques pour rejoindre ceux de Saint- 
Germain-en-Laye. Ce départ ouvre des perspectives inespérées quant à leur utilisation future par la ville, en 
lien avec le Musée. 
 
La ville de Suresnes, en partenariat avec le Département des Hauts-de-Seine, a proposé en effet l’installation 
du Collège Emile ZOLA, aujourd’hui à l’étroit et dénué d’équipements adéquats, dans les locaux de l’INSEI 
conservant ainsi leur vocation de lieu de transmission des savoirs et offrant des conditions idéales pour 
accueillir jusqu’à 600 élèves. Une étude des services départementaux en a montré la faisabilité technique. 
Toutefois, les services de l’Etat souhaitent implanter sur ce site des logements pour les personnels soignants. 
 
La ville de Suresnes est pleinement engagée à leurs côtés pour la recherche de solutions d’hébergement en 
accompagnant activement des réservations de logements dans les opérations de construction dans la 
commune. D’ores et déjà ce sont une soixantaine de logements qui seront livrés par CDC-Habitat à l’APHP 
et à l’hôpital FOCH en 2027, année d’ouverture du Musée Mémorial. De même, Suresnes veille à promouvoir 
le logement de personnels soignants dans le vaste parc social de la ville. 
 
Pour répondre à cet enjeu et à la priorité du Gouvernement dans le cadre du « SEGUR de la santé », la ville 
a proposé aux services de l’Etat que les locaux qui hébergent actuellement le collège Emile ZOLA, propriété 
de la ville, soient transformés en logements pour les personnels soignants. Ce site, situé à proximité 
immédiate des transports en commun, du centre-ville commercial et de l’hôpital Foch présente davantage 
d’atouts pour accueillir confortablement des agents hospitaliers que le site, plus éloigné mais plus vaste pour 
un collège, de l’INSHEA-INSEI au Mont Valérien. 
La proposition de la ville fait, pour l’instant, l’objet d’une fin de non-recevoir de la part de la Préfecture de 
la région Ile-de-France. 
 
C’est pourquoi, le Conseil Municipal de la ville de Suresnes en appelle solennellement et en urgence au 
Président de la République afin qu’il étudie et arbitre sa proposition équilibrée qui répond aux besoins 
éducatifs du territoire comme aux enjeux nationaux pour la santé. Celle-ci a été élaborée dans un souci de 
totale cohérence avec le projet voisin du Musée-Mémorial, sur cette colline de la transmission des valeurs 
républicaines que symbolise le Mont-Valérien. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

 Demander solennellement l’arbitrage du Président de la République pour le 
déménagement du Collège Emile ZOLA dans les locaux de l’INSHEA INSEI. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

M. le MAIRE : "Avant de passer aux communications, il vous a été communiqué un projet de vœu qui serait 
porté à la connaissance du Président de la République s'agissant d'un dossier particulièrement important 
pour la ville. Il s'agit d'un dossier ancien, celui du collège Émile Zola, que vous connaissez tous, qui occupe 
les locaux d'une ancienne école, pour jeunes filles de mémoire, de la ville. 
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Le choix fait il y a très longtemps, après-guerre je crois, je n'ai plus en tête l'historique, était assez inadapté 
pour un collège puisque le collège ne dispose pas assez d'espace. En effet, une partie des cours se développe 
dans des Algeco depuis des dizaines d’années et il n'y a pas de cours à proprement parler vu que le terrain 
est en pente, il y a un vague préau et un parking a été transformé en aire de jeux dans la partie haute. 

M. DUPUY a longtemps cherché une option qui permette d'élargir ce site. Vous vous souvenez certainement 
que, lorsque la clinique de Bellevue a été vendue, des études ont été réalisées. Il ne vous a pas échappé que 
nous avons le boulevard Franklin Roosevelt entre les deux. Il n'était pas possible de passer en dessous du 
fait d'une canalisation de 80 cm de diamètre et, au-dessus, il fallait construire une passerelle très élevée 
puisque le terrain est en pente, afin de pouvoir faire passer les camions, ce qui était impossible, de plus, les 
conditions de sécurité n'étaient pas réunies. 

À contrecœur, nous avons renoncé à cette possibilité techniquement impossible et nous sommes restés dans 
la recherche désespérée d'un terrain qui ait la taille suffisante pour accueillir un collège. 

Il se trouve que, lorsque le Président de la République a fait le choix, dont on peut se féliciter, de l'école de 
Plein Air, ancienne propriété de la ville remise gracieusement, je le précise, à l'État en 1954, il a, en quelque 
sorte, apporté une solution de sauvetage de haut niveau et de haut vol pour cette école qui tombait en ruine, 
bien que classée, en sachant que nous n'avions pas beaucoup de perspectives pour la faire rénover. 

Le projet du Président de la République de Musée Mémorial du Terrorisme, pour lequel il y aura une réunion 
publique lundi prochain sur le site de l'INSHEA n'occupe pas pour autant la totalité de la parcelle. 

La partie occupée par le bâtiment dit moderne de l'INSHEA, construit en 1964, ne sera pas occupée par 
l'école. J'ai immédiatement fait savoir aux services de l'État que nous étions intéressés, après avoir fait faire 
des études par le département pour connaître la faisabilité technique du transfert de ce collège, ce qui a été 
confirmé après étude, permettant d'accueillir un collège plus important de 600 places. Cela permettrait 
d'ailleurs d'apporter une solution également à Rueil, puisque, vous le savez, un énorme quartier s'est 
construit pas très loin de là. 

Il se trouve que les services de l'État nous ont objecté qu’ils souhaitaient y construire du logement, d'abord 
privé puis pour du personnel soignant, puisqu'entre-temps s'était déployé le Ségur de la santé. 

Du coup, nous avons fait savoir à l'État que nous étions très engagés dans le logement des personnels 
soignants dans notre parc social. Ceux qui participent aux commissions de pré-attribution savent que nous 
avons toujours veillé à loger du personnel médical dès lors qu'ils étaient sous les plafonds du logement 
social. C'est un vrai sujet que de loger ces personnels dans les villes de métropoles. 

Par ailleurs, nous avons passé, au cours des discussions notamment sur le projet Servier, un accord tripartite 
avec la Caisse Des dépôt et consignations, le promoteur, l'hôpital Foch et l'AP-HP, afin que puissent être 
consacrés 60 logements intermédiaires pour loger ceux qui dépasseraient les plafonds sociaux. 

Très engagés sur ce sujet et conscients que l'État avait un projet de 70 à 80 logements sur cette passerelle, 
nous avons proposé de libérer le terrain d'Émile Zola pour y construire une capacité de 80 logements. C'est 
une proposition que toutes les villes n'auraient peut-être pas faite. Ce terrain qui appartient à la ville a une 
certaine valeur. Nous aurions pu lui donner une autre destination. Il est idéalement placé pour les personnels 
soignants. N'y voyez pas une volonté de capter ces logements pour l'hôpital Foch, même nous sommes 
contents que des infirmiers, infirmières et aides-soignants de l'hôpital Foch puissent y loger. Il est 
parfaitement placé par rapport aux transports en commun et beaucoup plus proche du centre-ville que ne 
l'est le terrain de l'INSHEA. C'est la raison pour laquelle nous souhaitons réitérer cette proposition. 

Je pense que cette proposition aura d'autant plus de force qu'elle aura été endossée par notre Conseil 
municipal à travers un vœu qui se veut équilibré et gagnant/gagnant et qui permet de répondre à une ardente 
obligation de loger nos soignants dans le cadre du Ségur de la santé, mais également d'en faire un projet de 
développement territorial qui réponde aux attentes des Suresnois. 

C'est l'objet de ce vœu qui vous est présenté et dont je ne doute pas qu'il recevra un bon accueil. 

Cela évoque-t-il des observations de votre part ?" 

M. IACOVELLI : "Bien sûr, nous soutiendrons ce vœu dans l'objectif de : 
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- trouver une solution qui puisse satisfaire la nécessité de loger nos soignants, c'est indispensable dans la 
situation actuelle de pénurie et de désertification dans des zones aussi denses et aussi chères que les Hauts-
de-Seine, trouver du logement accessible pour les soignants est nécessaire. 

- d'accueillir peut-être mieux les collégiens au collège Émile Zola non pas que les équipes soient mauvaises, 
elles sont même excellentes, mais les locaux sont très étroits et c'est surtout très dangereux du fait du 
boulevard, c'est, je pense, ce qu'il y a de plus problématique, 

- faire en sorte que cette école de plein air soit sauvée. Elle l'est par le projet de musée d'histoire du 
terrorisme. Vous l'avez rappelé dans votre vœu, ce sont 100 M€ qui vont être investis. Personne n'aurait pu, 
encore moins la ville, investir 100 M€ pour rénover ce bâtiment historique voulu par Henri Sellier. 

Je pense effectivement qu'il faut que nous puissions trouver un juste milieu. 

Nous soutiendrons ce vœu bien que nous ayons peu d'espoir que cela aboutisse. 

La position du Préfet de région et celle de l'État ne changera pas à moins d'un miracle, on ne sait jamais ! 
Selon moi, il y a deux freins. Le collège Émile Zola, dans sa partie historique, est protégé. Aussi, créer du 
logement dans ces bâtiments me paraîtrait financièrement assez conséquent. Je ne suis pas sûr que l'équilibre 
budgétaire soit très intéressant pour l'équilibre global du projet, musée et logements prévus sur le terrain de 
l'école de Plein Air. 

Il serait intéressant que nous soyons unanimes sur ce vœu que vous avez proposé, Monsieur le Maire. 
Portons-le collectivement, ne fermons pas toutes les portes et notamment celle proposée par le Préfet d'avoir, 
en plus des logements pour les personnels soignants sur l'actuelle partie non classée de l'INSHEA, un 
équipement collectif et, potentiellement, un gymnase qui a été proposé aussi par le Préfet sur cette parcelle. 
Cela permettrait de doter la ville de Suresnes d'un équipement sportif supplémentaire. On ne peut pas 
cracher sur ce projet qui pourrait être intéressant aussi pour la ville. Quoi qu'il en soit, nous soutiendrons 
ce vœu, avec la demande de ne pas fermer les portes d'une éventuelle négociation sur autre chose." 

M. le MAIRE : "C'est un sujet que nous suivons depuis longtemps et, moi, à titre personnel, tout 
particulièrement. J'ai eu l'occasion d'en discuter avec le Président de la République, le 18 juin dernier. Il 
m'a répondu : "vous faites bien de m'en parler, je vais suivre l'affaire". Je me suis rappelé à sa mémoire, sur 
le sujet. 

S'agissant des contraintes des bâtiments classés A.V.A.P. (Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du 
Patrimoine), un classement moindre qu'un bâtiment inscrit ou classé, des modifications sont possibles et ce 
n'est pas plus coûteux que de raser et de reconstruire. C'est d'ailleurs très en vogue, c'est beaucoup demandé 
aujourd'hui. Nous avons ces discussions sur d'autres espaces historiques et industriels avec cette exigence 
de dire : "si vous voulez construire, il faut rester dans les murs". 

La même contrainte s'impose à l'INSHEA avec le projet des logements envisagés par l'État puisqu'il veut les 
intégrer dans les bâtiments actuels. C'est la même contrainte. Il veut lotir la partie collège. 

S'agissant de la proposition, le Préfet de région ne m'a jamais proposé un gymnase clé en mains financé. Il 
nous dit : "on vous donnera la petite maison du gardien". Cette petite maison est très jolie, mais cela ne 
répond pas à un besoin aussi impérieux que celui de reloger le collège. Or, notre sujet, c'est bien le collège. 

Vous connaissez la ville aussi bien que moi, cet endroit est le seul où nous pourrions le mettre. C'est pour 
cela que je m'accroche. Sur le papier, outre notre force de conviction du Préfet, mais je ne doute pas que, 
sur des arguments logiques, le Président de la République pourra faire cet arbitrage, les capacités 
techniques, car nous n'y sommes pas allés le nez au vent, de construction que ce soit avec l'INSHEA pour le 
collège ou que ce soit sur le site actuel de Zola pour des logements, tout cela boucle parfaitement. 

Comme c'est logique, il me semble que cela devrait être raisonnable et raisonnablement accepté. Je fais 
appel à la clairvoyance de notre Président de la République que je sais importante pour l'avoir côtoyé à 
plusieurs reprises, comme vous d'ailleurs. Je ne doute pas qu'il aura envie qui plus est, à côté de ce mémorial 
dont la vocation est de transmettre des valeurs, la mémoire, de faire une œuvre éducative, conformément à 
la vocation initiale de cette école voulue par Henri Sellier. Il optera pour l'installation d'un équipement et 
d'une institution qui fait de la transmission du savoir, sachant qu'on lui propose, par ailleurs, une solution 
de contrepartie bien meilleure pour les futurs locataires. 
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Il est plus facile d'aller dans le centre-ville et à l'hôpital Foch depuis l'école Émile Zola actuelle que de 
descendre avant de remonter la pente, ce qui est moins un obstacle pour nos jeunes collégiens qui feront du 
sport. De plus, ils sont plus répartis dans un quartier iso-altimétrie par rapport à l'école de Plein Air. 

Merci du soutien que vous apportez. Il s'agit d'une discussion difficile, mais je ne doute pas que nous saurons 
convaincre les hautes autorités. Comme je l'ai dit au Préfet de police, en matière de résistance à Suresnes, 
nous avons quelques modèles ! Nous l'exerçons plus humblement avec moins d'héroïsme que ceux qui nous 
ont précédés, mais même sur de petits dossiers comme celui-ci, nous tenons à pratiquer cette valeur qui sera, 
par ailleurs, transmise dans ce musée mémorial du terrorisme. 

C'est la raison pour laquelle j'en appelle à vos votes. Monsieur CORVIS, à vous." 

M. CORVIS : "Nous allons également soutenir ce vœu, mais j'émettrai un petit bémol. Comme vous le savez, 
nous avons proposé dans notre programme, en 2020, la création du lycée et collège international sur le site 
de l'INSHEA, cela va dans cette droite ligne, mais je pense - et je pense que mes collègues le pensent 
également - que, si d'aventure, ce vœu se réalise, nous allons priver le quartier Liberté d'une structure, type 
collège, en son sein. Ne serait-il pas opportun de conserver le collège Émile Zola au niveau du quartier 
Liberté et d'ouvrir un quatrième collège à Suresnes, au regard de la saturation du collège Jean Macé qui a 
changé de nom d'ailleurs et de la pression du fait des nouveaux logements qui vont voir le jour sur Rueil ? 
N'oublions pas, notamment dans le sondage présenté tout à l'heure, que le quartier Liberté se trouve un peu 
délaissé en termes d'animations. Or, je pense que le collège apportait justement cette animation." 

M. le MAIRE : "Merci du soutien apporté au vœu. 

Nous aimerions que vous ayez raison à propos des collèges. J'ai longtemps pensé cela aussi. 
Malheureusement, compte tenu de la réduction de la démographie en France, nous commençons à sentir, 
dans les collèges, les effets que nous avons commencé à sentir dans nos écoles. Cela a permis au collège 
Hubert Germain de se décompresser puisqu'il était en surpopulation pour le coup, mais ce n'est pas le cas 
du collège Émile Zola ni de celui d'Henri Sellier, malheureusement. 

S'agissant du quartier Liberté, j'y habite ainsi qu'un certain nombre d'autres élus, le collège Émile Zola n'est 
pas considéré comme faisant partie de ce quartier même si, techniquement, il l'est. Par ailleurs, un collège 
à l'école de Plein Air a le mérite de ne pas être très loin quand vous habitez dans ce quartier. C'est plutôt 
assez naturel. Il faut marcher dix minutes. C'est bon pour la santé, et ce sera, comme le disait M. IACOVELLI, 
beaucoup plus sûr. Si nous avons placé des barrières tout du long et si nous avons élargi considérablement 
le trottoir, c'est bien pour permettre une décompression : quand les élèves sortent tous en même temps, c'est 
dangereux. 

Au fond, ce projet a beaucoup d'avantages. Il ne nous reste plus qu'à convaincre le Président de la 
République de nous aider pour en faire un projet gagnant/gagnant, ce à quoi, je pense, il est attaché, à savoir 
que ce soit un projet répondant à des objectifs nationaux, mais aussi locaux desquels il ne peut se montrer 
indifférent. En tout cas, c'est ce qu'il m'a dit lorsque je l'ai croisé et accueilli au Mont Valérien, le 18 juin 
dernier. 

Y a-t-il d'autres observations ? (Aucune.) 

Pardon, Amirouche LAIDI s’abstient, c’est curieux. Ce vœu est adopté à une très large majorité. M. LAÏDI 
expliquera son abstention devant les parents d'élèves du collège Émile Zola. " 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré 

 
Adopte le présent vœu A l’UNANIMITE, 

Nombre d’abstention : 1,  
M. Amirouche LAIDI. 
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Etat des indemnités dont bénéficient les élus du conseil municipal au titre de l’année 2023 

 

 L’article L. 2123-24-1-1 du code Général des Collectivités Territoriales dispose que « Chaque année, les 
communes établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toute nature, libellées en euros, dont bénéficient 
les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de 
tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la 
première partie ou filiale d'une de ces sociétés». 
 

Nom 

Indemnité mensuelle Ville  
Montant 2023 avant et après la 
valorisation du point d’indice  

au 1er juillet 2023 

Indemnité mensuelle syndicat/SEM 
Montant 2023 avant et après la 
valorisation du point d’indice  

au 1er juillet 2023 
Avant Après Avant Après 

Guillaume BOUDY 
Maire 

 
2 756,78€ 

 
2798,13€ 

   

Muriel RICHARD 
Première adjointe 

 
1 607,31€ 

 
1631.42€ 

   

Fabrice BULTEAU 
Adjoint au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€ 

SÉNÉO Vice-présidence  

470,46€ 477,52€ 

Isabelle de CRECY 
Adjointe au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€ 

   

Vianney RASKIN 
Adjoint au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€ 

   

Nassera HAMZA 
Adjointe au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€ 

   

Yoann LAMARQUE 
Adjoint au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€ 

   

Florence de SEPTENVILLE 
Adjointe au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€  

   

Alexandre BURTIN-LUCIOTTO 
Adjoint au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€ 

   

Elodie REBER 
Adjointe au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€   

   

Frédérique LAINE  
Adjointe au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€  

   

Amirouche LAÏDI 
Adjoint au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€   

  

Sandrine du MESNIL 
Adjointe au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€   

   

Louis-Michel BONNE 
Adjoint au maire 

 
1 249,92€ 

 
1268.68€  

   

Jean PREVOST 
Adjoint au maire 

 
L’adjoint a renoncé à son indemnité 

  

Bruno JACON  
Conseiller municipal jusqu’au  
20 avril 2023 
Adjoint au Maire à partir du  
20 avril 2023 

 
169,88€ 

 
1249,92€ 

 
 
 

1268,68€ 

   

Cécile GUILLOU  
Conseillère déléguée jusqu’au  
22 juin 2023 
Adjointe au maire à partir du  
22 juin 2023 

 
611,54€ 

 
1 249,92€ 

 
 
 

1268.68€ 

   

Valérie BETHOUART-DOLIQUE 
Conseillère déléguée 

 
611,54€ 

 
620,71€ 

  

Sophie DE LAMOTTE  
Conseillère déléguée 

 
611,54€ 

 
620,71€ 
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Isabelle FLORENNES 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Stéphane PERRIN-BIDAN 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

SIFUREP Vice-présidence  

752,77€ 764.07€ 
Jean-Marc LEMBERT 
Conseiller municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Valérie BARBOILLE 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Frédéric VOLE 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Thomas KLEIN 
Conseiller municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Perrine COUPRY 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Antoine KARAM 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Véronique RONDOT 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

Yves LAURENT 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Marie Le LAN 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

François PETER  
À partir de mars 2023 
Conseiller municipal  

 
 

169,88€  

 
 

172,43€  

  

Béatrice de LAVALETTE 
Adjointe au maire 
Jusqu’au 22 juin 2023 
Conseillère municipale 
Après le 22 juin 2023 

 
 

1 249,92€ 
 

169,88€ 

 
 

1268.68€ 
 

172,43€ 

  

Xavier IACOVELLI  
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

Safia EL-BAKKALI 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

Nicola D'ASTA 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Katya VERIN-SATABIN 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

Kévin BLANCHARD 
Conseiller municipal  
À partir du mois de juin 2023 

 
 

169,88€ 

 
 

172,43€ 

   

Yohann CORVIS 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

Julie TESTUD 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Abraham ABITBOL 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

   

Loïc DEGNY 
Conseiller municipal 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

Olfa COUSSEAU 
Conseillère municipale 

 
169,88€ 

 
172,43€ 

  

Valéry BARNY 
Conseiller municipal 

 
169,88€  

 
172,43€ 

   

Pierre PERRET  
Adjoint au maire 
Jusqu’en avril 2023 

 
 

1 249,92€  

    

Pascal GENTIL 
Conseiller municipal 
Départ en juin 2023 

 
 

169,88€ 

    

Les montants indiqués sont en brut.  
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1- les marchés et avenants notifiés 

 

N
N° de marché Prestations Titulaire(s) Montant(s) / Durée 

MAPA / CONTRATS 

2
3CP000087 

Travaux de création, d'entretien 
et de réparation sur clôtures et 
portails incluant les travaux de 
serrurerie 

AXION SAS 

4 ans ferme 
Montant minimum HT : 
200 000 € 
Montant maximum HT : 
1 300 000 € 
sur la durée totale du 
marché 

2
3CP000016 

Acquisition de livres et livres 
audio destinés au prêt pour les 
médiathèques et le service de la 
documentation de la Ville de 
Suresnes  
Lot 1 : Nouveautés éditoriales : 
livres et livres audio 

LA GENERALE 
LIBREST 

2 ans ferme 
Pas de montant 
minimum 
Montant maximum HT : 
110 000 € 
sur la durée totale du 
marché 

2
3CP000017 

Acquisition de livres et livres 
audio destinés au prêt pour les 
médiathèques et le service de la 
documentation de la Ville de 
Suresnes 
Lot 2 : Livres et livres audio de 
fonds 

LA GENERALE 
LIBREST 

2 ans ferme 
Pas de montant 
minimum 
Montant maximum HT : 
80 000 € 
sur la durée totale du 
marché 

2
3CP000088 

Acquisition de micro-ordinateurs 
pour les services de la ville de 
Suresnes 

CX INFORMATIQUE 

1 an reconductible 2 fois 
Pas de montant 
minimum 
Montant maximum HT 
la 1ère année : 90 000 € 
Montant maximum HT 
sur chaque période 
suivante : 120 000 € 

2
3CP000151 

Abonnement 2024 Dalloz 
Collectivité l'intégrale 

DALLOZ 
1 an ferme 
Montant forfaitaire HT : 
10 461 € 

2
3CP000103 

Renouvellement du contrat 
d’exclusivité pour la 
maintenance, l’utilisation, 
l’évolution et le développement 
logiciel pour la partie  
E-services (Espace citoyen 
Premium, Arpèges Diffusion, 
City Connect) 

ARPEGE 

1 an reconductible 4 fois 
Montant forfaitaire HT : 
7 278 ,67 € 
sur chaque période 
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2
3CP000104 

Renouvellement du contrat 
d’exclusivité pour la 
maintenance, l’utilisation, 
l’évolution et le développement 
logiciel pour la partie population 
(Requiem Opus, Mélodie Opus, 
Maestro Opus, Adagio, Soprano 
Opus) 

ARPEGE 

1 an reconductible 4 fois 
Montant forfaitaire HT : 
13 888,41 € 
sur chaque période 

2
3CP000126 

Renouvellement du contrat 
d’exclusivité pour la 
maintenance, l’utilisation, 
l’évolution et le développement 
logiciel pour la partie sociale 
(Soprano Opus pour le CCAS, 
Sonate Mobilité Opus) 

ARPEGE 

1 an reconductible 4 fois 
Montant forfaitaire HT : 
6 472,32 € 
sur chaque période 

        

AOO 

2
3CP000086 

Entretien et maintenance des bacs 
à graisse, des séparateurs 
d'hydrocarbures, des fosses et 
des pompes de relevage et curage 
des collecteurs sur l'ensemble 
des sites gérés par la Ville de 
Suresnes 

SECHE 
ASSAINISSEMENT 

2 ans reconductible 1 
fois 2 ans 
Montant minimum HT : 
80 000 € 
Montant maximum HT : 
250 000 € 
sur chaque période du 
marché 

    

AVENANTS 

2
0MG000067 

Objets : 
- du marché : Fourniture et 
livraison de colis de noël pour la 
ville de Suresnes 
- de l'avenant : augmentation du 
nombre de colis (1450 à 1500) 

LES DUCS DE 
GASCOGNE 

Montant de l'avenant :  
+ 461,81 € HT 

2
0MG000083 

Objets : 
- du marché : Fourniture de 
denrées alimentaires lot 3 : 
charcuterie et viande de porc 
- de l'avenant : Modification 
indice de révision 

LUCIEN Sans incidence financière 

2
3CP000084 

Objets :  
- du marché : Travaux de 
serrurerie et de ferronnerie pour 
l'aménagement d'un restaurant 
dans un bâtiment existant au parc 
du château à Suresnes 
- de l'avenant : Etudes 
complémentaires 

PROUIN 
Montant de l'avenant :  
+ 6 000 € HT 
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2
1MG000029 

Objets :  
- du marché : entretien, 
maintenance, réparation, 
rénovation et amélioration des 
fontaines de la ville de Suresnes. 
- de l'avenant : Avenant de 
transfert  
Nouveau titulaire : CCA 
PERROT 

GTH Sans incidence financière 

2
2MG000118 

Objets :  
- du marché : Travaux de 
surélévation des vestiaires du 
stade Jean Moulin - lot 1 : Clos 
et couvert 
- de l'avenant : Avenant de 
prolongation + montant 
supplémentaire 

DARRAS 

Nouvelle fin du marché : 
le 15/06/2024 
Montant de l'avenant :  
+ 118 774,66 € HT 

 

2- Autres décisions 

 
Dec2023-095  M57 Fongibilité des crédits : décision budgétaire modificative portant virement de 

crédit de chapitre à chapitre 
 
 
Suite à la délibération n°2023-088 du conseil municipal du 16 novembre 2023 approuvant la décision 
modificative N°1 du budget principal, et autorisant le Maire à opérer des virements de crédits de paiement 
de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les limites de 7,5 % 
en fonctionnement et en investissement, il a été procédé à des ajustements comptables qui interviennent par 
virements de crédits entre chapitres. 
 
Les virements de crédits ont été les suivants : 
 

Objet  Section  Dépenses  Chapitre Nature Fonction  OP AP 
Régularisation subvention non 
amortissable Investissement      27 331,00 €  13 1311 020000 - - 
Régularisation subvention non 
amortissable Investissement -   27 331,00 €  21 21838 020000 - - 
Régularisation subvention non 
amortissable Investissement    265 503,00 €  13 1312 020000 - - 
Régularisation subvention non 
amortissable Investissement - 265 503,00 €  21 21838 020000 - - 
Régularisation subvention non 
amortissable Investissement      52 224,00 €  13 13151 020000 - - 
Régularisation subvention non 
amortissable Investissement -   52 224,00 €  21 21838 020000 - - 
Complément de crédit Restaurant Parc 
du Château Investissement    400 000,00 €  21 21318 511001 OP336 - 
Complément de crédit Dalle Espace 
Réceptif Investissement - 400 000,00 €  23 2313 322000 OP3352 - 
Complément de crédit Aménagement du 
centre ville - Etudes MOE Investissement    152 771,00 €  20 2031 518001 OP1233 AP 2023-123 
Complément de crédit Aménagement du 
centre ville - Place Henri IV et Verdun  Investissement - 152 771,00 €  21 2112 518001 OP1234 AP 2023-123 
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Dec2023-096  Signature d’une convention entre la Ville de Suresnes et l’Osmothèque dans le cadre 

d’un partenariat visant à élaborer et présenter une exposition temporaire consacrée 
aux parfumeurs suresnois 

 
 
La Ville a décidé d’établir un partenariat avec L’Osmothèque, association qui protège le patrimoine mondial 
de la parfumerie et ce dans l’objectif de concevoir une exposition qui sera présentée au MUS d’octobre 2024 
à juin 2025. 
 
Dans cette perspective, la Ville a rétribué à l’Osmothèque un premier versement de 6 000 euros en 2023, 
correspondant à l’accompagnement, aux conseils, aux recherches, à la préparation des parfums disparus, aux 
matières premières, et aux recherches de supports olfactifs adaptés. Et elle versera un second engagement de 
2000 € en 2024 qui correspondra à la mise à disposition des parfums disparus, des matières premières, des 
supports olfactifs adaptés et des prêts d’œuvres. 
 
 
Dec2023-098  Renouvellement de la convention d'occupation temporaire du domaine public de 

mise à disposition d'un local à l'Office de tourisme situé au 50 boulevard Henri 
Sellier à Suresnes  

 
 
Dans le cadre de son partenariat avec l’Office de tourisme de Suresnes, la Ville a décidé d’approuver la 
convention d’occupation temporaire du domaine public de mise à disposition du local sis 50 boulevard Henri 
Sellier à Suresnes aux conditions suivantes : 

 Une date de prise d’effet au 1er janvier 2024 se terminant au 31 décembre 2027, 
 Une redevance annuelle de 7 200 €, 
 Une prise en charge par l’occupant des abonnements et des consommations d’eau, d’électricité, ainsi 

que les frais de nettoyage des locaux. 
 
 
Dec2023-099  Approbation des tarifs du dispositif national "Education à l’Image" pour le cinéma 

Le Capitole 
 
 
Le contrat de Délégation de Service Public du cinéma Le Capitole, donne au délégataire la possibilité de 
proposer une augmentation tarifaire en cohérence avec les objectifs fixés par la Ville, cette dernière a donc 
décidé d’acter l’augmentation des tarifs des dispositifs Maternelle et Ecole au Cinéma, Collège au Cinéma 
et Lycéen et Apprenti au cinéma aux tarifs 2023/2024 comme suit : 
 

 Maternelle au Cinéma : 2.80€ par élève et par film 
 Ecole au Cinéma : 2.80€ par élève et par film 
 Collège au Cinéma : 2.80€ par élève et par film 
 Lycéens et apprentis au cinéma : 3€ par élève et par film. 
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Dec2023-100 Reconduction de la convention de prestation entre la Ville de Suresnes et 

l’association Club Coup de Pouce pour l’année scolaire 2023/2024 
 
 

Dans le cadre de son Projet Educatif pour Suresnes (PEPS) et pour conforter les actions du Programme 
« Réussite Educative » en faveur de la prévention précoce du décrochage scolaire dans le quartier de veille 
active à la Cité-Jardins, la Ville a décidé de signer une convention de prestation avec l’Association Club 
Coup de Pouce, dont l’objectif vise à promouvoir l’égalité de chances et à lutter contre les inégalités de milieu 
scolaire en proposant : 

 2 clubs coup de pouce « CLE » (Club de Lecture et Ecriture) pour les enfants scolarisés en CP à 
Vaillant-Jaurès, 

 1 club coup de pouce « CLEM » (Club le Lecture Ecriture Mathématique) pour les enfants 
scolarisés en CE1 à Vaillant-Jaurès. 
 

Aux tarifs suivants : 
 500 euros par club Coup de Pouce, soit 1500 euros pour 3 clubs, 
 220 € pour le coût d’une mallette pédagogique.  

 

 
Dec2023-101 Demande de subvention auprès du ministère de la Culture – DRAC d’Ile-de-France 

dans le cadre du dispositif de soutien aux projets des conservatoires classés, au titre 
de l’année 2024 

 
 

Le Conservatoire Communal de Musique, de Danse, d’Art dramatique et d’Arts plastiques répond par son 
organisation administrative, pédagogique et artistique, aux critères du dispositif de soutien aux projets des 
conservatoires classés du ministère de la Culture - DRAC d’Ile-de-France. 
 

Il a donc été décidé dans le cadre du dispositif de soutien aux projets des conservatoires classés, pour l’année 
2024 de demander les subventions au taux le plus élevé auprès du ministère de la Culture -DRAC d’Ile-de-
France. 
 

 
Dec2023-102 Convention d’occupation temporaire au profit de la Direction Départementale des 

Finances Publiques de locaux sis 6 rue du Clos des Ermites à Suresnes 
 
 

Afin de conserver un accueil pour les contribuables à Suresnes, pendant la période de travaux du SIP 
(Services des Impôts des Particuliers), la Ville a accepté de mettre à leur disposition des locaux situés au 6 
rue du Clos des Ermites et d’approuver dans ce cadre la convention d’occupation temporaire du domaine 
public à titre gracieux avec une refacturation au prorata du temps passé à l’occupant, des charges de fluides 
eau, électricité et chauffage, avec la DGFIP pour la période du 8 janvier 2024 au 30 avril 2024.  
 

 
Dec2023-103  Contrat de location d’un appartement situé 148 bd H Sellier 
 
 

Afin de facilité le recrutement, la ville a décidé d’approuver et de signer avec l’un de ces agents un contrat 
de location à usage de résidence principale pour un logement situé au 148 boulevard Henri Sellier.  
Cette mise à disposition est prévue pour une durée de 1 an non renouvelable, moyennent le paiement d’un 
loyer mensuel s’élevant à 500 euros, une provision de charges de 100 euros et un dépôt de garantie de 500 
euros. 
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Dec2023-104 Demande de subvention 2024, à l’Etat pour le Musée d’histoire Urbaine et Sociale 

de Suresnes 
 
 
Considérant la possibilité pour le MUS, en tant que musée de France, de bénéficier de subventions de l’Etat, 
notamment pour l’acquisition, la restauration d’œuvres, la réalisation d’expositions temporaires, de 
publications et le développement de l’action culturelle, la ville a décidé de solliciter auprès de l’Etat, au titre 
de l’année 2024, des subventions au taux le plus élevé possible. 
 
 
Dec2023-105  Convention pour la mise en itinérance de l’exposition « Suresnes : 120 ans au 

service de l’aéronautique et du spatial, de Blériot à AIRBUS » 
 
 
Avec la volonté de valoriser son patrimoine historique et industriel, la ville a signé une convention de 
partenariat avec la Société d’Histoire de Suresnes, l’Aérospatial A.P.R.E.S et l’association AIRitage pour la 
circulation d’une exposition itinérante « Suresnes : 120 ans au service de l’aéronautique et du spatial, de 
Blériot à Airbus » qui sera mise à disposition gratuitement aux établissements, associations et institutions qui 
en feront la demande. 
 
 
Dec2024-001  Modification de la régie de recettes n°120 
 
 
La Ville a décidé de modifier la régie de recettes n°120 afin qu’elle encaisse les produits issus des produits 
des activités des centres de vacances et des classes d’environnement et d’accepter les bons CAF comme 
nouveau mode de paiement de ces produits. 
 
 
Dec2024-002 Location d’une exposition dans le cadre de l’opération départementale « La Science 

se livre » entre le Musée National du Sport (Nice) et la Médiathèque 
 
 
La médiathèque organise pour une durée de quatre semaines, la venue d’une exposition louée au Musée 
National du Sport du16 janvier au 11 février 2024 dans le cadre de la manifestation « La Science se  
livre » pour un coût de 1 728 € TTC. 
 
 
Dec2024-003 décision relative à une déclaration sans suite :  Marchés 23CP000012 et 

23CP000013 
 
 
L’avis d’appel public à la concurrence publié au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics 
(BOAMP) du 11 janvier 2023, relatif à la « Prestations de formation à destination des agents de la Ville de 
Suresnes » nécessite une redéfinition du besoin. 
 
Il a donc été décidé comme tenu de cet élément de déclarer sans suite la procédure de passation concernant 
les marché n°23CP000012 et 23CP000013 « Prestations de formation à destination des agents de la Ville de 
Suresnes » pour motif d’intérêt général tiré de la redéfinition du besoin. 
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Dec2024-004  Passation d’une convention de sous-location autorisant la mise à disposition d’un 

local au prestataire société Europe Services Voirie-ESV 
 
 
Ville a décidé de mettre à disposition au prestaire société Europe Services Voirie, un vestiaire de 57m2 situé 
au 5 allée du 8 mai 1945 à Suresnes, pour faciliter l’exécution de son marché public de nettoiement, en contre 
partie du paiement d’un loyer mensuel de 1 065 € et une provision de charges mensuelle s’élevant à 200 €. 
 
 
Dec2024-005  Renouvellement de la convention avec Hauts de Seine Habitat de mise à disposition 

du terrain de la crèche Aladin au 14 rue de la Tuilerie à Suresnes 
 
 
Depuis le 30 avril 2014, la Ville de Suresnes est locataire de Hauts de Seine Habitat pour un terrain d’une 
surface d’environ 414,65m² sur lequel se trouve la crèche Aladin. La convention arrivant à échéance, la ville 
l’a renouvelée et ce pour un loyer annuel de 3 960 € et une prise en charge de l’ensemble des frais d’entretiens. 
 
 
Dec2024-006 Renouvellement de la convention avec le bailleur social Hauts-de-Seine Habitat pour 

le terrain de l'aire de Jeux située au 12 rue de Verdun 
 
 
La Ville, locataire par convention avec Hauts-de-Seine Habitat d’une partie de la parcelle de la résidence de 
l’Europe d’une surface d’environ 400m2, aménagée en aire de jeux ouvert au public, l’a renouvelé. La ville 
versera un loyer annuel de 6 056,22 € et prendra en charges de l’ensemble des frais d’entretiens. 
 

 
Dec2024-007 Demande de subvention auprès de la Métropole du Grand Paris au titre du Fonds 

Métropolitain pour l’Innovation et le Numérique (FMIN) pour l’année 2024 
 
 
Pour l’année 2024, la Ville a décidé dans le cadre de ses projets en matière d’innovation et de numérique de 
demander des subventions au taux le plus élevé possible, auprès de la Métropole du Grand Paris et ce, au 
titre du FMIN. 
 
 
Dec2024-008 Demande de subvention auprès de la Métropole du Grand Paris au titre du Fonds 

d’Investissement métropolitain pour l’année 2024 
 
 
Au titre du fonds d’Investissement (FIM) de la Métropole du Grand Paris, la Ville a décidé de la solliciter 
pour l’année 2024 pour des subventions au taux le plus élevé possible dans le cadre de ses projets 
d’investissement relevant des compétences de la Métropole. 
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